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III. POLITIQUE et pratiques commerciales ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Durant la période examinée, le Brésil a continué d'accroître la transparence et de réduire la complexité de son régime de commerce extérieur, notamment en simplifiant ses procédures d'importation et en codifiant sa réglementation des importations.  Il n'exige plus systématiquement de licence d'importation mais continue d'exiger des licences non automatiques pour plus d'un tiers des lignes ou des sous‑positions tarifaires.  En outre, la multiplication des règles d'origine et des droits préférentiels due à la conclusion de nombreux accords préférentiels pourrait contrarier les efforts faits pour simplifier le régime d'importation.

2. Le tarif douanier est toujours le principal instrument de politique commerciale du Brésil.  Le Brésil applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR avec un certain nombre d'exceptions.  La moyenne simple des droits NPF appliqués est passée de 13,7 pour cent en 2000 à 10,4 pour cent en 2004, ce qui est dû en grande partie à l'élimination progressive de la hausse générale des droits adoptée en 1997.  Contrairement à la plupart des Membres de l'OMC, le Brésil perçoit en moyenne des droits plus élevés sur les produits agricoles (10,2 pour cent) que sur les produits non agricoles (10,5 pour cent).  La dispersion des droits est relativement faible, mais il y a une certaine progressivité des droits dans la plupart des branches de production.  Le Brésil a consolidé l'intégralité de son tarif douanier, en général à des taux plafonds.

3. Le Brésil applique un certain nombre de régimes tarifaires préférentiels, principalement dans le but de réduire le coût des biens d'équipement importés ou d'autres produits non disponibles sur le marché du MERCOSUR.  En outre, il a plusieurs régimes douaniers qui permettent l'importation temporaire ou l'entreposage sous douane sans paiement préalable des droits.  Un critère de similitude peut être appliqué aux importations qui jouissent d'exemptions ou de réductions des impôts pour déterminer s'il n'y a pas de produits comparables disponibles sur le marché national.  Les différents États du pays appliquent une TVA (ICMS) qui, dans un nombre limité de cas, peut être discriminatoire à l'égard de produits importés ou nationaux.
4. Le nombre d'enquêtes antidumping a diminué depuis 2000, mais le Brésil continue de recourir fréquemment à des mesures antidumping.  Au milieu de 2004, 48 mesures antidumping étaient en vigueur.  Sur la période 2000‑milieu de 2004, le Brésil a ouvert 43 enquêtes antidumping et a appliqué 26 droits antidumping définitifs.  La plupart de ces droits visent des produits sidérurgiques, des produits chimiques et le ciment.  Les six mesures compensatoires en vigueur en 2000 ont été levées à la fin de 2003 et le Brésil n'a pas pris de nouvelles mesures compensatoires depuis.  Depuis la création de l'OMC, il a fait deux enquêtes en matière de sauvegardes et a, dans les deux cas, appliqué des mesures de sauvegarde (noix de coco et jouets) qui sont encore en vigueur.

5. La promotion des exportations reste un élément essentiel de la politique commerciale brésilienne et pourrait bien être nécessaire pour compenser les causes d'inefficacité internes, comme le coût de l'intermédiation financière et, selon les autorités, pour contrebalancer les incitations offertes par d'autres pays.  Le Programme de financement des exportations (PROEX), qui est un des principaux instruments de promotion des exportations, a été contesté à l'OMC et, durant la période examinée, le Brésil l'a modifié à deux reprises pour donner suite aux recommandations de l'ORD.  Les exportateurs jouissent de plusieurs régimes de crédit bonifiés, dans certains cas assujettis à un critère de teneur en produit d'origine nationale.  Des droits d'exportation sont perçus sur les noix de cajou, les cuirs et peaux et certains produits destinés à certains pays d'Amérique latine et des Caraïbes;  pour tous les autres produits d'exportation, ces droits sont appliqués à taux nul.

6. Le Brésil a toute une série d'incitations et d'aides au niveau fédéral et au niveau des États, pour promouvoir le développement régional, la recherche ou certaines branches d'activité (voir aussi chapitre IV).  Il a par ailleurs poursuivi ses efforts visant à élargir le champ d'application de la législation sur la politique de la concurrence, a appliqué cette politique avec plus de fermeté et saisi la justice pour des affaires de plus en plus importantes.  En 2002, il a poursuivi la privatisation.  Les principales privatisations réalisées entre 2000 et 2002 concernaient des compagnies pétrolières et minières et des établissements financiers.

7. Le Brésil n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  En règle générale, le traitement national est accordé aux fournisseurs étrangers établis ou représentés sur le territoire, mais la législation brésilienne prévoit un traitement préférentiel pour les équipements de télécommunications et les produits informatiques conçus dans le pays.  Cette préférence pourrait promouvoir le développement des branches de production visées, mais risque aussi d'accroître le coût des services publics.  Depuis 2000, le Brésil a révisé ses lois et réglementations sur la propriété intellectuelle ou en a adopté de nouvelles dans les domaines du droit d'auteur, des brevets, des licences obligatoires, de la divulgation et des marques.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures et documentation douanières

8. Le Secrétariat au commerce extérieur (SECEX) du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur est chargé de proposer des mesures et programmes de commerce extérieur, y compris les mesures et formalités à l'importation, à la Chambre du commerce extérieur (CAMEX) qui est responsable en dernier ressort des décisions relatives au commerce extérieur.  Le SECEX est aussi chargé d'élaborer les dispositions juridiques requises pour la mise en œuvre des mesures visant les importations.  Le Ministère des finances est responsable de l'administration des douanes par l'intermédiaire du Secrétariat aux recettes fédérales.

9. Toutes les personnes physiques et morales qui font du commerce extérieur doivent être inscrites sur le Registre unique des importateurs et des exportateurs (REI) du SECEX.
  Depuis 1999, cet enregistrement se fait automatiquement lors de la première importation.
  Aucune condition particulière n'est requise pour l'enregistrement, mais celui‑ci peut être refusé en cas d'abus de pouvoir économique ou d'infraction à la loi fiscale ou à la réglementation des changes ou du commerce extérieur.  Les commerçants privés étrangers doivent employer le Système intégré de commerce extérieur (SISCOMEX) créé en 1997, sauf dans le cas des sociétés d'économie mixtes dont le budget d'importation est contrôlé par le gouvernement.  Le SISCOMEX est un système informatique qui gère les différentes formalités requises pour le dédouanement des importations et les licences d'importation.
  La redevance d'utilisation du SISCOMEX est actuellement de 30 reais (environ 10 dollars EU au début de 2004) par déclaration d'importation et de 10 reais (3,3 dollars EU) par modification apportée à une déclaration d'importation.
  Ces montants peuvent être modifiés chaque année.  La déclaration des opérations de commerce extérieur peut être saisie dans le SISCOMEX en ligne ou par l'intermédiaire d'agents agréés tels que les banques, les cambistes et les transitaires douaniers.

10. Les principales procédures douanières sont codifiées dans le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, tel que modifié par le Décret n° 4765 du 24 juin 2003.  En outre, les importateurs doivent présenter aux douanes une déclaration d'importation (DI), traitée par le SISCOMEX, qui doit indiquer l'identité de l'importateur et la position, la désignation, la valeur en douane et l'origine des marchandises importées.
  La DI doit être accompagnée des documents suivants:  licence d'importation le cas échéant (voir plus loin), facture commerciale indiquant le prix f.a.b., le prix unitaire et le poids brut et net des produits, liste détaillée du fret et des autres dépenses engagées et valeur c.a.f., récépissé des droits de douane et connaissement.  Les droits de douane doivent être payés lorsque la DI est enregistrée au SISCOMEX.  Le certificat d'origine n'est requis que si les données relatives à l'origine ne figurent pas sur la facture commerciale.  Un certificat sanitaire est requis pour les cargaisons de produits qui pourraient transmettre des maladies, notamment les animaux vivants, les produits du règne animal et leurs sous‑produits, les semences et les végétaux.

11. D'après les autorités, la durée moyenne du dédouanement est comprise entre 30 et 40 heures selon le niveau de vérification requis.  Ce délai est nettement plus court que lors du précédent examen.

12. Les données peuvent être saisies dans le SISCOMEX soit par l'importateur soit par un représentant accrédité.  Les importateurs ont accès au Système de consultation des déclarations d'importation (SISCODI), qui est une des fonctions du SISCOMEX.
  Une déclaration d'importation simplifiée (DIS) est employée pour les produits destinés à des expositions et à des foires commerciales, pour les échantillons importés par des entreprises internationales, pour les marchandises importées par la poste ou par courrier rapide ainsi que pour les produits périssables, les produits importés en situation d'urgence et les produits importés en vrac.  La DIS est traitée par le SISCOMEX et peut être employée pour l'importation de produits agricoles.

13. La première étape du dédouanement est l'enregistrement de la DI.  Ensuite, celle‑ci fait l'objet d'un examen douanier selon l'un des quatre circuits, vert, jaune, rouge ou gris.
  Le dédouanement par le circuit vert est automatique.  Dans le cas du circuit jaune, la DI est vérifiée et, si aucune irrégularité n'est constatée, le dédouanement et la livraison sont autorisés sans examen physique des marchandises.  Les marchandises qui passent par le circuit rouge sont dédouanées et remises à l'importateur après examen des documents et examen physique de la cargaison.  Le circuits gris est réservé aux produits pour lesquels on fait un examen de la DI et un examen physique complétés par des mesures spéciales de lutte contre la fraude définies dans l'Instruction normative SRF n° 206 du 25 septembre 2003.  La valeur de ces produits est en outre vérifiée selon la méthode décrite dans l'Instruction normative SRF n° 327 du 9 mai 2003 (section 2) ii)).

14. Le circuit à employer est choisi par le SISCOMEX sur la base des antécédents fiscaux de l'importateur, de la fréquence de l'utilisation du système, de la nature, de la quantité et de la valeur des produits importés, de leur valeur douanière et du pays d'origine, du régime d'importation, des capacités opérationnelles et financières de l'importateur et de ses antécédents douaniers.
  En cas de soupçon de fraude, des mesures spéciales sont appliquées pour contrôler la valeur déclarée (voir plus loin), quel que soit le circuit de dédouanement retenu.

15. Quelque 67 pour cent des déclarations d'importation passent par le circuit vert, 15 pour cent par le circuit jaune, 17 pour cent par le circuit rouge et 0,34 pour cent par le circuit gris.

16. La Loi n° 10755 du 3 novembre 2003 définit le montant des amendes qui peuvent être infligées aux importateurs qui n'acquittent pas les droits dans les délais.  Des amendes peuvent être infligées aux importateurs qui ne respectent pas les délais et autres conditions déterminées par la Banque centrale pour les opérations de change ou les paiements ou qui ne règlent pas les importations financées dans un délai de 180 jours à compter du premier jour du mois suivant l'échéance de remboursement.  Le montant des amendes est fixé par la Banque centrale qui s'occupe aussi du recouvrement, mais il ne peut pas dépasser la valeur des importations exprimée en reais.  Les produits pétroliers ne sont pas assujettis à l'amende. D'après les autorités, outre les produits pétroliers, six catégories d'importation ne peuvent pas faire l'objet d'amendes, notamment les importations de l'État fédéral et des États infrafédéraux et des municipalités et celles des organismes officiels en général.
17. On peut contecter les décisions douanières en s'adressant d'abord aux tribunaux fédéraux des recettes (DRJ) du Ministère des finances, puis au Conseil des contribuables. Selon les autorités, le Brésil ne tient pas de statistiques des procédures de contestation des droits d'importation.

18. Le Brésil est partie à un accord de coopération douanière avec les pays suivants:  Argentine, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Espagne, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, République dominicaine et Uruguay, ainsi qu'à un accord bilatéral avec la France.

19. Le Brésil n'exige pas d'inspection avant expédition des marchandises importées sauf pour l'application des mesures SPS à certains produits agricoles (section ix) b)).

ii) Évaluation douanière

20. Le Brésil applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation douanière;  il a inscrit des réserves par rapport à certaines des méthodes d'évaluation.
  Ces réserves concernent l'inversion de l'ordre d'application des paragraphes 5 et 6 qui, selon les autorités, n'est appliquée qu'avec l'assentiment de l'administration douanière, et les dispositions du paragraphe 2 de l'article 5, qui sont appliquées conformément à la note interprétative quelle que soit la préférence de l'importateur.
  En octobre 2002, le Brésil a notifié au Comité de l'évaluation douanière de l'OMC qu'il appliquait depuis le 1er mars 1998 la décision sur le traitement des frais financiers aux fins de l'évaluation douanière des marchandises importées et la décision sur l'évaluation des supports de logiciel pour ordinateur.

21. Les principales lois et réglementations régissant l'évaluation douanière se trouvent dans le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, tel que modifié par le Décret n° 4765 du 24 juin 2003 (ancien Décret de dérogation n° 2498 du 13 février 1998) et l'Instruction normative SRF n° 327 du 9 mai 2003.  En vertu du Décret n° 4543/02, la valeur douanière de tous les produits importés doit être contrôlée;  le contrôle consiste à vérifier la conformité de la valeur déclarée par l'importateur aux règles de l'Accord sur l'évaluation douanière.

22. En règle générale, la valeur douanière est la valeur transactionnelle;  s'il est impossible d'appliquer cette méthode, les douanes emploient les méthodes de substitution prévues aux articles 2, 3, 5, 6 et 7 de l'Accord.
  Selon les autorités, le Brésil n'emploie pas de prix de référence pour déterminer la valeur douanière des marchandises importées.

23. L'Instruction normative SRF n° 327 du 9 mai 2003 définit les normes et procédures de déclaration et de contrôle de la valeur douanière des marchandises importées.  Les marchandises importées peuvent toutes être contrôlées aux fins de l'évaluation douanière et de la conformité avec les règles de l'Accord sur l'évaluation douanière, du Décret n° 4543 et de l'Instruction normative SRF n° 327.  En vertu de cette dernière, les importateurs doivent conserver tous les documents d'importation pendant cinq ans au minimum, durée durant laquelle le Secrétariat aux recettes fiscales du Ministère des finances peut les exiger pour établir la valeur douanière des marchandises importées.  Les renseignements requis peuvent aller au‑delà de ce qui est demandé pour la déclaration d'importation et peuvent comprendre notamment la correspondance échangée avec le fournisseur, des renseignements sur les personnes associées à la transaction et le processus de détermination de la valeur des marchandises.  En outre, le SRF est habilité à demander à l'importateur une déclaration de valeur douanière.  La vérification de la valeur douanière déclarée se fait après la mise en libre pratique des marchandises. 
24. Si la valeur transactionnelle ne peut pas être déterminée ou si les justificatifs ne sont pas fournis, les douanes peuvent employer les méthodes d'évaluation décrites dans le Décret n° 4543/02, qui reprennent les dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane dans l'ordre indiqué.  Elles peuvent inverser l'ordre d'application conformément à l'article 4 de l'Accord.  La valeur transactionnelle est le prix effectivement payé pour les marchandises, y compris toutes les commissions et dépenses d'emballage ou de location de conteneurs.
25. La méthode de la valeur transactionnelle est employée dans la très grande majorité des cas;  en 2003, elle a été employée pour 99,71 pour cent des importations (en valeur).

26. Quelle que soit la méthode d'évaluation appliquée, la valeur douanière doit comprendre les éléments suivants:  coût du transport jusqu'au port ou poste de douane d'importation;  frais de chargement, de déchargement et de manutention jusqu'au port ou poste de douane d'importation;  et coût de l'assurance couvrant les opérations mentionnées plus haut.  Les frais financiers ne sont pas considérés comme un élément de la valeur douanière lorsque:  a) on peut les distinguer du prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises;  b) la valeur déclarée est le prix auquel les marchandises ont été effectivement vendues;  et c) le taux d'intérêt ne dépasse pas le taux normalement appliqué pour ce genre de transaction dans le pays qui a fourni le financement.

27. En cas d'indice manifeste de fraude concernant la valeur déclarée, les douanes appliquent les dispositions de l'article 88 de la Mesure provisoire n° 2158‑35 du 24 août 2001.  Selon ces dispositions, le prix à l'importation doit être déterminé au moyen des méthodes ci‑après, dans l'ordre suivant:  prix à l'exportation de marchandises identiques ou similaires, prix des marchandises sur le marché international sur la base d'offres, de tarifs ou d'une des autres méthodes énumérées à l'article 7 de l'Accord sur l'évaluation en douane, ou évaluation faite par une entité spécialisée.
  Si la fraude est établie, les douanes perçoivent une amende égale à l'écart entre le prix déclaré et le prix effectivement payé (tel que calculé par le SRF).  L'importateur doit en outre payer les droits d'importation correspondant à la valeur réelle et tous les frais de justice éventuels.

28. Le 14 octobre 1999, l'Union européenne a demandé des consultations dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC au sujet de l'emploi, par le Brésil, de prix minimums qui, selon elle, auraient été appliqués systématiquement à la frontière soit pour la délivrance de licences d'importation soit comme base pour calculer la valeur douanière.
  Les États‑Unis se sont associés à cette consultation le 27 octobre 1999.
  Il n'y a eu aucun fait nouveau à ce sujet dans le cadre de l'OMC pendant la période examinée.

iii) Règles d'origine

29. Le Brésil n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.
  Il applique des règles d'origine préférentielles aux produits importés des pays membres de l'ALADI et du MERCOSUR.
  Les règles d'origine applicables aux pays du MERCOSUR sont définies dans le Décret n° 1560 du 21 juillet 1995;  les règles d'origine applicables aux échanges conclus dans le cadre d'accords avec les pays de l'ALADI qui n'ont pas leurs propres règles d'origine préférentielles sont définies dans le Décret n° 3325 du 30 décembre 1999.
  D'autres règles d'origine ont été adoptées dans le cadre des accords de libre‑échange conclus par le MERCOSUR avec le Chili, la Bolivie, les pays andins /autres que la Bolivie) et le Mexique.

30. L'origine MERCOSUR est déterminée au moyen de règles spéciales ou générales.  Les règles générales sont les suivantes:  a) les produits doivent avoir été entièrement obtenus ou fabriqués dans le MERCOSUR;  b) si des intrants non originaires ont été employés, il faut qu'il y ait un changement de position tarifaire ou que la valeur c.a.f. des intrants non originaires ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini;  c) dans le cas des opérations de montage, il faut que la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Il y a des règles spécifiques pour les produits chimiques et sidérurgiques, les équipements de télécommunications et les produits informatiques.

31. Dans l'accord de libre‑échange conclu par le MERCOSUR avec le Chili, le critère général est le changement de position tarifaire.  Si ce critère ne peut pas être appliqué, l'origine est conférée à condition que la valeur c.a.f. des matières non originaires ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur f.a.b. à l'exportation du produit fini.  L'Appendice 1 a) de l'accord contient des règles d'origine spéciales pour les produits des chapitres 28 et 29 du SH.  Dans le cas de ces produits, il faut que les critères du changement de position tarifaire et de teneur en intrants originaires soit satisfait.  Dans le cas des produits dont la liste est donnée à l'Appendice 1 c), il faut que la valeur ajoutée dans la région représente au moins 60 pour cent de la valeur f.a.b.  Plusieurs produits, notamment les équipements de télécommunications et les produits informatiques, sont assujettis à des règles d'origine spécifiques fondées sur l'origine des intrants (Appendice 3) ou sur certaines opérations d'ouvraison (Appendice 4).  Il y a des règles d'origine spécifiques pour les véhicules automobiles qui sont en vigueur jusqu'au 31 décembre 2005.
  En 2004, l'origine a été conférée pour au maximum 10 000 véhicules dans lesquels la valeur ajoutée dans la région était d'au moins 45 pour cent et 5 000 véhicules pour lesquels elle était d'au moins 40 pour cent (400 véhicules avec au moins 40 pour cent de valeur ajoutée dans la région et 2 000 véhicules avec au moins 60 pour cent de valeur ajoutée dans la région dans le cas des autocars).  Pour 2005, l'origine sera conférée pour un maximum de 10 000 voitures particulières dont la valeur ajoutée dans la région est d'au moins 50 pour cent et 5 000 véhicules dont la valeur ajoutée dans la région est d'au moins 40 pour cent.  Dans le cas des autocars, l'origine sera accordée pour 500 véhicules ayant une teneur en intrants d'origine régionale d'au moins 45 pour cent et 2 000 véhicules pour lesquels le minimum sera de 60 pour cent.  Les contingents doivent être supprimés à partir de 2006 et, dès cette date, il n'y aura plus qu'un seul critère, à savoir 60 pour cent de valeur ajoutée dans la région.

32. En ce qui concerne l'accord conclu avec la Bolivie, lorsqu'on ne peut pas employer la méthode du changement de position tarifaire, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matières non originaires ne dépasse pas 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas des opérations de montage, ce critère doit être respecté qu'il y ait ou non changement de position tarifaire.  L'accord autorise l'emploi de règles d'origine spécifiques dans certains cas et donne la liste des produits concernés (Appendice n° 1).

33. Dans le cas de l'accord de portée partielle conclu par la Communauté andine (hormis la Bolivie) avec le Brésil, si le critère du changement de position tarifaire ne peut pas être employé, l'origine est conférée à condition que la valeur des matières non originaires ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini (60 pour cent dans le cas de l'Équateur). Dans le cas des activités de montage la règle des 50 ou des 60 pour cent doit être respectée qu'il y ait ou non changement de position tarifaire.

34. Dans le cadre de l'accord de portée partielle conclu entre le Brésil et le Mexique, l'origine est conférée aux produits entièrement obtenus ou fabriqués sur le territoire d'une des parties.  Si des matières non originaires sont employées, les règles spécifiques énoncées dans l'Annexe II doivent être appliquées.  Celles‑ci prévoient deux possibilités:  a) transformation substantielle ou changement de position tarifaire lorsque la valeur c.a.f. des matières non originaires ne dépasse pas 7 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini, sauf dans le cas des marchandises des chapitres 50 à 63 du SH ou des matières non originaires employées pour la production de marchandises des chapitres 01 à 27 du SH, à moins qu'il y ait aussi changement de sous‑position tarifaire;  b) dans ces deux derniers cas, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matières non originaires ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cadre de l'Accord sur le régime spécial de l'automobile conclu entre le MERCOSUR et le Mexique, les pièces de rechange et composants doivent avoir été entièrement obtenus ou fabriqués dans les pays parties en 2004, les véhicules sont considérés comme originaires si la teneur en intrants originaires est d'au moins 60 pour cent (Brésil) ou 25 pour cent (Mexique);  pour le Mexique, la proportion sera de 27 pour cent en 2005 et de 30 pour cent en 2006.

35. Dans le cadre de l'ALADI, il y a des règles d'origine générales et spécifiques.  Les accords qui ne comportent pas leurs propres règles d'origine reprennent les règles générales de l'ALADI, en vertu desquelles l'origine est conférée si les produits sont obtenus sur le territoire d'une des parties exclusivement à partir de matières provenant d'une ou plusieurs parties ou, lorsqu'ils sont obtenus à partir de matières non originaires, s'il y a un changement de position tarifaire ou si la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers ne dépasse pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Pour les PMA, le pourcentage est de 60 pour cent mais, pour les opérations de montage, la valeur c.a.f. des intrants non originaires peut dépasser 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.
36. Les certificats d'origine accompagnant les cargaisons importées sont valables 180 jours;  ils sont délivrés dans un délai de 60 jours à compter de l'établissement de la facture dans le cas des pays membres de l'ALADI et du MERCOSUR.  La demande de certificat d'origine doit être accompagnée de la facture et d'une déclaration du producteur.  Les certificats d'origine sont délivrés par l'organisme officiel compétent de chaque pays.  Au Brésil, c'est le MDIC qui supervise la délivrance des certificats, mais il délègue l'opération elle‑même aux associations professionnelles représentatives.

iv) Droits de douane

a) Structure

37. Le tarif appliqué par le Brésil compte 9 730 lignes à huit chiffres, les taux allant de zéro pour cent à 55 pour cent (janvier 2004).  Tous les droits sont ad valorem, perçus sur la valeur c.a.f. des produits importés;  les droits spécifiques visant certains équipements de télécommunications mentionnés dans le rapport d'examen 2000 ont été supprimés.  Le Brésil accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'applique pas de droits d'importation saisonniers, temporaires ou variables.

38. En janvier 2004, la moyenne simple des droits NPF appliqués était de 10,4 pour cent, contre 11,4 pour cent en octobre 2003 et 13,7 pour cent au moment de l'examen de 2000.  La baisse de cette moyenne entre 2000 et 2004 est due essentiellement à la suppression de la hausse générale temporaire des droits appliqués depuis 1997 à un large éventail de marchandises.  La moyenne des droits NPF appliqués était de 10,2 pour cent pour les produits agricoles (définition OMC) et de 10,5 pour cent pour les autres produits (tableau III.1).  Contrairement à la plupart des Membres de l'OMC, le Brésil applique aux produits agricoles des droits dont la moyenne est légèrement plus basse que la moyenne des droits sur les autres produits.  Les droits sont peu dispersés (leur coefficient de variation n'est que de 0,7).
39. Les droits sont compris entre 10 et 20 pour cent pour quelque 55 pour cent des lignes tarifaires (graphique III.1), contre moins de 50 pour cent en 2000;  le taux est compris entre 1 et 10 pour cent pour le tiers des lignes environ et il est nul pour 12,7 pour cent des lignes.  Les autorités ont indiqué que l'augmentation du nombre de positions tarifaires pour lesquelles le taux est compris entre 10 et 20 pour cent est due au fait que de nombreux taux ont été réduits lorsque le droit additionnel temporaire a été supprimé.  Les droits sont supérieurs à 20 pour cent pour quelque 1 pour cent des lignes, correspondant essentiellement aux produits laitiers, aux boissons et alcools, au tabac, aux textiles et vêtements et aux machines non électriques.  Parmi les produits pour lesquels les taux sont supérieurs à 20 pour cent, 53 positions tarifaires correspondent à des produits de l'industrie automobile taxés à 35 pour cent.  Il y a aussi 53 positions tarifaires correspondant à des produits informatiques ou à des équipements de télécommunications auxquels est temporairement appliqué un taux supérieur à 20 pour cent.  La dispersion des droits est relativement faible, mais leur coefficient de variation (0,7 en 2004) a légèrement augmenté depuis 2000.

Tableau III.1

Analyse succincte du tarif NPF du Brésil, janvier 2004

	Désignation
	
	Droits appliqués
	Droits consolidés

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Minimum (%)
	Maximum
(%)
	Coefficient de
variation
	Moyenne
(%)

	Total
	9 730
	10,4
	0,0
	55,0
	0,7
	30,2

	SH 01-24
	1 044
	10,4
	0,0
	55,0
	0,5
	35,8

	SH 25-97
	8 686
	10,4
	0,0
	36,0
	0,7
	29,5

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	959
	10,2
	0,0
	55,0
	0,6
	35,3

	 - Animaux et produits du règne animal
	112
	8,2
	0,0
	16,0
	0,5
	36,9

	 - Produits laitiers
	34
	18,8
	12,0
	27,0
	0,3
	50,5

	 - Café et thé, cacao, sucre, etc.
	171
	13,8
	0,0
	20,0
	0,3
	36,3

	 - Fleurs coupées et plantes
	54
	5,5
	0,0
	14,0
	0,6
	33,8

	 - Fruits et légumes
	195
	10,6
	0,0
	55,0
	0,6
	34,4

	 - Céréales
	35
	6,6
	0,0
	18,0
	0,8
	49,6

	 - Graines oléagineuses, matières grasses 

et leurs produits
	111
	7,9
	0,0
	12,0
	0,4
	34,7

	 - Boissons et alcools
	42
	17,7
	12,0
	27,0
	0,2
	37,7

	 - Tabac
	18
	15,3
	10,0
	20,0
	0,2
	38,9

	 - Autres produits agricoles n.d.a
	187
	7,4
	0,0
	36,0
	0,7
	28,8

	Produits non agricoles (pétrole compris)
	8 771
	10,5
	0,0
	35,0
	0,7
	29,6

	 - Produits non agricoles (pétrole  non 
compris)
	8 747
	10,5
	0,0
	35,0
	0,7
	29,6

	 - - Poissons et produits de la pêche
	200
	9,9
	0,0
	16,0
	0,3
	33,8

	 - - Produits minéraux, métaux précieux 

et pierres précieuses
	454
	7,7
	0,0
	29,0
	0,8
	32,4

	 - - Métaux
	769
	11,3
	0,0
	18,0
	0,5
	32,9

	 - - Produits chimiques et fournitures 
pour la photographie
	3 087
	6,1
	0,0
	20,0
	1,0
	23,8

	 - - Articles en cuir, caoutchouc, 
chaussures et articles de voyage
	240
	13,0
	0,0
	35,0
	0,4
	34,6

	 - - Bois, pâte, papier et meubles
	364
	11,0
	0,0
	18,0
	0,5
	28,9

	 - - Textiles et vêtements
	1 000
	17,2
	0,0
	20,0
	0,2
	34,7

	 - - Équipements de transport
	197
	18,5
	0,0
	35,0
	0,6
	33,4

	 - - Machines non électriques
	1 131
	11,8
	0,0
	20,0
	0,5
	32,5

	 - - Machines électriques
	591
	12,3
	0,0
	20,0
	0,5
	31,8

	 - - Produits non agricoles n.d.a.
	714
	14,0
	0,0
	20,0
	0,5
	32,6

	 - Pétrole
	24
	0,4
	0,0
	6,0
	3,5
	35,0

	Par secteur CTCI a
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	421
	7,3
	0,0
	55,0
	0,7
	34,0

	Industries extractives
	139
	4,1
	0,0
	29,0
	1,2
	34,2

	Industrie manufacturière
	9 169
	10,7
	0,0
	55,0
	0,7
	30,0

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	

	  01  Animaux vivants et produits du 
règne animal.
	342
	9,4
	0,0
	27,0
	0,5
	35,6

	  02  Produits végétaux
	362
	7,8
	0,0
	55,0
	0,6
	35,5

	  03  Matières grasses
	71
	9,6
	4,0
	12,0
	0,2
	34,6

	  04  Préparations alimentaires, etc.
	269
	15,1
	2,0
	55,0
	0,3
	36,6

	  05  Minéraux
	212
	2,9
	0,0
	29,0
	1,4
	34,4

	  06  Produits chimiques
	2 928
	5,7
	0,0
	36,0
	1,0
	23,8

	  07  Matières plastiques et caoutchouc
	406
	11,7
	0,0
	35,0
	0,5
	25,5

	  08  Cuirs et peaux
	121
	10,9
	2,0
	20,0
	0,5
	34,7

	  09  Bois et articles en bois
	107
	7,9
	2,0
	14,0
	0,5
	20,6

	  10  Pâte, papier, etc.
	230
	11,5
	0,0
	16,0
	0,4
	32,6

	  11  Textiles et articles en textile
	975
	17,0
	2,0
	20,0
	0,2
	34,9

	  12  Chaussures, couvre-chefs
	62
	19,2
	16,0
	25,0
	0,1
	35,0

	  13  Articles en pierre
	210
	10,7
	0,0
	23,0
	0,4
	34,7

	  14  Pierres précieuses, etc.
	64
	9,6
	0,0
	18,0
	0,6
	35,0

	  15  Métaux communs et ouvrages en 
métaux communs
	739
	12,0
	0,0
	20,0
	0,4
	32,8

	  16  Machines
	1 759
	12,1
	0,0
	20,0
	0,5
	32,3

	  17  Équipements de transport
	210
	18,0
	0,0
	35,0
	0,6
	33,2

	  18  Instruments de précision
	475
	12,5
	0,0
	20,0
	0,5
	31,8

	  19  Armes et munitions
	21
	20,0
	20,0
	20,0
	0,0
	34,3

	  20  Articles manufacturés divers
	160
	18,5
	14,0
	20,0
	0,1
	33,9

	  21  Œuvres d'art, etc.
	7
	4,0
	4,0
	4,0
	0,0
	35,0


a
CTCI (Rev.2), hormis l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités brésiliennes.
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:   Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités brésiliennes.


40. Il y a une certaine progressivité des droits dans la plupart des branches de production, la moyenne des droits sur les produits transformés étant plus élevée que celle des droits sur les demi‑produits et les matières premières.  Font exception l'industrie chimique, la transformation des métaux, la papeterie et l'imprimerie (graphique III.2).
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41. Il y a un régime spécial pour l'importation de marchandises (sauf les alcools et tabac) par la poste, y compris lorsque la commande est passée par Internet.  Ce régime s'applique aux importations d'une valeur inférieure ou égale à 3 000 dollars EU, qui sont assujetties à un droit égal à 60 pour cent du prix facturé, transport et assurance compris.  Les marchandises importées par courrier exprès international sont en outre assujetties à l'ICMS au taux de 18 pour cent (voir plus loin).  Sont exonérés les colis contenant des produits d'une valeur inférieure ou égale à 50 dollars EU ainsi que les médicaments, les livres, les périodiques et les journaux.  Lorsque la valeur des articles importés ne dépasse pas 500 dollars EU, on peut employer une simple note fiscale pour payer le droit de douane;  au-delà il faut remplir une formule simplifiée de déclaration d'importation.

42. La formulation, la modification et l'approbation du tarif douanier relèvent de la Chambre du commerce extérieur (CAMEX).  L'organe décisionnel de la CAMEX est un conseil composé des Ministres des finances, du développement, de l'industrie et du commerce extérieur, des affaires étrangères, de l'agriculture et de la planification et du budget, ainsi que du Ministre du Cabinet civil;  il est présidé par le Ministre du développement, de l'industrie et du commerce extérieur.  Les autres organes de la CAMEX sont le comité de gestion, auquel participent des représentants d'autres ministères et organismes publics, le secrétariat exécutif et le conseil consultatif du secteur privé (CONEX), composé de 20 représentants du secteur privé.

43. Le Brésil applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR depuis le 1er janvier 1995.  Le TEC est formulé dans la nomenclature commune du MERCOSUR (NCM), qui est fondée sur le Système harmonisé (SH).  La nouvelle version de la NCM, basée sur le SH 2002 et publiée dans la Résolution n° 42 du 26 décembre 2001 de la CAMEX, est entrée en vigueur le 1er janvier 2002;  elle a été modifiée par la Résolution n° 41 du 19 décembre 2003 de la CAMEX.

44. Lors de la création du MERCOSUR, chaque Membre a été autorisé à établir des listes d'exceptions au TEC, composées i) de biens d'équipement (liste BK), ii) d'équipements informatiques et de télécommunication (liste BIT), et iii) de produits pour lesquels l'application immédiate du TEC pourrait soulever des problèmes (liste des exemptions de base).  Le Brésil a inscrit au départ 300 produits sur ses listes.  Les droits appliqués aux produits de la liste BK ont été alignés sur ceux du TEC le 31 décembre 2000.  Les droits sur les produits de la liste BIT devront être harmonisés d'ici à 2006.  La liste des exemptions de base a été conservée, chaque membre du MERCOSUR pouvant y inscrire jusqu'à 100 positions tarifaires jusqu'au 31 décembre 2005.  Ils peuvent modifier jusqu'à 20 pour cent des positions tous les six mois.

45. En janvier 2004, il y avait 100 articles sur la liste des exemptions de base du Brésil.  Ce nombre a été porté à 103 au milieu de 2004.  Le Brésil est autorisé à maintenir ces exemptions jusqu'au 31 décembre 2005.  Sa liste BK compte 1 181 positions tarifaires et sa liste BIT 427, dont 302 sont sur la liste de convergence;  en ce qui concerne ces dernières, 283 droits sont supérieurs à ceux du TEC et 19 inférieurs.

46. Jusqu'en 1997, les taux du TEC étaient compris entre zéro pour cent et 20 pour cent, avec quelques exceptions (voir plus loin).  Ces taux, ainsi que ceux figurant sur les listes d'exceptions, ont été majorés de 3 points de pourcentage en novembre 1997, si bien que le taux le plus élevé est passé de 20 à 23 pour cent.
  En 2001, cette majoration a été ramenée à 2,5 points de pourcentage.  En janvier 2002, la nouvelle version de la NCM a été adoptée pari passu, la majoration temporaire étant ramenée de 2,5 à 1,5 point de pourcentage.  Initialement, il était prévu de la supprimer le 31 décembre 2002, mais la Décision CMC n° 21/02 l'a prolongée jusqu'au 31 décembre 2003, date à laquelle elle a été supprimée.  Elle ne s'appliquait pas aux produits de la liste BK ni à un certain nombre d'autres produits figurant sur une liste annexée au TEC.

47. Outre les exceptions mentionnées ci‑dessus, le Brésil a décidé d'appliquer un taux nul à un certain nombre de médicaments et de produits pharmaceutiques en vertu du Décret n° 3880 du 1er août 2001 du Ministre de la santé.  La validité de ce décret, avec des modifications apportées à la liste initiale, a été prolongée par plusieurs résolutions de la CAMEX et son expiration était prévue pour le 31 mars 2004.

48. Le tarif douanier comporte aussi une liste dite "Ex tarifários" de produits figurant sur les listes BK et BIT pour lesquels il a été décidé de réduire temporairement les taux du TEC (voir section iv) c) ci‑après).

49. En 2002, les recettes douanières à l'importation ont atteint 2,74 milliards de dollars EU, soit 29,7 pour cent de moins que l'année précédente.  Cela correspondait à quelque 5,8 pour cent de la valeur des importations, contre 10,1 pour cent en 2000, chiffre bien inférieur à la moyenne des taux NPF appliqués.  Les autorités ont fait valoir plusieurs motifs pour expliquer cet écart:  a) le ratio recettes douanières/importations est une moyenne pondérée, alors que la moyenne des taux NPF est une moyenne simple;  b) il n'y a pas d'importations pour une grande partie des positions tarifaires;  c) un certain nombre de produits sont admis à des taux préférentiels;  d) une partie des droits sont restitués ou réduits ou ne sont pas perçus;  e) aucun droit n'est perçu sur les produits importés pour le compte de l'État.

b) Consolidations tarifaires

50. Le Brésil a consolidé l'ensemble de son tarif durant le Cycle d'Uruguay.  Pour les produits agricoles (définition OMC), les taux consolidés sont compris entre zéro et 55 pour cent, le taux le plus élevé s'appliquant aux produits des chapitres 02, 04, 10, 16, 19, 20, 22, 23 et 24.  Pour les produits non agricoles, les taux consolidés sont compris entre zéro et 35 pour cent.  La moyenne des taux consolidés est de 30,2 pour cent (35,3 pour cent pour les produits agricoles et 29,6 pour cent pour les autres produits) (tableau III.1).

51. Suite aux modifications apportées au SH, le Brésil a communiqué en novembre 2003 des documents relatifs à sa liste III, à savoir les feuillets mobiles concernés par l'application du SH 2002 et les tableaux de concordance entre le SH96 et le SH2002.  Il a demandé à bénéficier de la dérogation collective approuvée par la décision du 12 décembre 2002 publiée sous la cote WT/L/511.
  La dérogation a été prorogée pour le Brésil et les autres pays concernés jusqu'au 31 décembre 2004.
  En raison du changement de nomenclature, il semble que, pour un petit nombre de lignes tarifaires, les taux du TEC dépassent les taux consolidés:  cela concerne 28 positions à huit chiffres dans leur intégralité et des sous‑positions de 48 autres positions.  En février 2004, le processus de certification n'était pas terminé, mais la liste du Brésil avait déjà été intégrée dans la base de données des listes tarifaires consolidées (LTC).  Les autorités brésiliennes ont signalé que, conformément au Décret n° 2376 du 12 novembre 1997, les consolidations négociées par le Brésil restaient en vigueur et que l'application des taux consolidés au lieu des taux du TEC pour certaines lignes tarifaires avait été confirmée par la Résolution n° 42 du 26 décembre 2001 de la CAMEX, en vertu de laquelle est entrée en vigueur la version 2002 du TEC tenant compte des modifications introduites par la troisième révision du SH.
c) Exemptions et réductions de droits

52. En vertu de la Résolution n° 69/00 du Groupe du marché commun du MERCOSUR, les membres sont autorisés à appliquer temporairement des taux inférieurs à ceux du TEC en cas de pénurie dans les pays membres.  Ces réductions doivent être accompagnées de contingents et ne peuvent pas durer plus de 12 mois;  elles ne doivent pas entraîner de contraction des échanges intra‑MERCOSUR ni modifier la compétitivité des pays membres et elles doivent préserver une marge de préférence régionale.  Dans le cas des produits agricoles, il faut tenir compte des variations saisonnières de l'offre dans le MERCOSUR.  Ces réductions peuvent être appliquées au maximum à 20 positions de la NCM.

53. La Résolution n° 9 du 25 avril 2002 de la CAMEX définit les procédures de demande de réduction temporaire des droits.  En 2003, des produits correspondant à six sous‑positions de la NCM ont été exemptés de l'application du TEC au Brésil en vertu de la Résolution GMC n° 69/00;  en 2004, il n'y avait de réduction que pour une position tarifaire, les sardines (SH 1303.71.00) (voir contingents tarifaires).

54. Il est aussi possible d'obtenir une réduction des droits au moyen du mécanisme dit "Ex Tarifário", qui implique une réduction temporaire des droits d'importation sur les biens d'équipement (liste BK) et les équipements informatiques et de télécommunication (liste BIT) et leurs parties, à un taux qui est en général de 4 pour cent (nul dans quelques cas) s'il n'y a pas de production nationale.  Les taux réduits peuvent rester en vigueur pendant deux ans au maximum;  l'objectif de ce mécanisme est de réduire le coût de l'investissement.  La liste la plus récente des produits qui en bénéficient jusqu'au 31 décembre 2005 se trouve dans la Résolution n° 46 du 24 décembre 2003 de la CAMEX et il s'agit essentiellement de produits des chapitres 84, 85 et 90 de la NCM.

55. Les règles et modalités d'application du mécanisme Ex Tarifário sont définies dans la Résolution n° 8 du 22 mars 2001 de la CAMEX.  Il faut présenter une demande distincte pour chaque position tarifaire de la NCM, en précisant la désignation et la quantité des produits importés, la valeur f.a.b. prévue en dollars EU et les dates de départ du pays exportateur et d'arrivée au Brésil.  Les demandes doivent aussi donner des renseignements sur les projets d'investissement concernés, en indiquant le but du projet, le montant global de l'investissement en dollars EU, le montant à investir dans des produits importés, toujours en dollars EU, et le montant à investir dans des produits d'origine nationale (en reais).  Les demandes doivent être adressées au Secrétariat au développement de la production du MDIC qui les soumet à la CAMEX pour décision finale, examen préalable de la classification tarifaire par le Secrétariat aux recettes fédérales du Ministère des finances et examen de l'ensemble de la demande par un comité du MDIC.  Les demandes sont présentées au moins une fois par an.  Les autorités ont précisé que, même si les demandes émanent d'une seule entreprise ou entité, la réduction des droits accordée s'applique à toutes les entreprises qui importent les mêmes produits durant la période visée.

56. Les produits importés dans le cadre du régime d'admission temporaire peuvent aussi être exemptés de droits (section i) b)).  Les biens et services importés dans une zone franche ou une zone travaillant pour l'exportation sont exemptés de tous les droits et redevances normalement perçus à l'importation.

57. Il y a aussi plusieurs régimes douaniers spécifiques qui permettent l'importation temporaire ou l'entreposage de marchandises importées sans paiement préalable des droits de douane.  Les marchandises importées doivent être employées aux fins définies pour ces différents régimes douaniers et conformément à leurs prescriptions;  en cas d'irrégularité ou d'abus, une amende allant jusqu'à 100 pour cent du droit normalement dû peut être infligée.

58. Les marchandises en transit sont exemptées de droits d'importation;  elles peuvent être entreposées au maximum pour trois mois dans le cas des produits périssables et pour un an dans le cas des autres produits.  Elles doivent être débarquées dans les ports brésiliens désignés comme zone de transit pour les pays voisins, à savoir Belém pour le Pérou et la Bolivie;  Corumbá pour la Bolivie;  Manaus pour l'Équateur;  Paranaguá pour le Paraguay;  Porto Velho pour la Bolivie;  et Santos pour la Bolivie et le Paraguay.  Par ailleurs, il y a un régime douanier dit DAD, régi par l'Acte ministériel (Portaria) MF n° 720 du 23 novembre 1992 et par l'Instruction normative SRF n° 138 du 18 décembre 1992, qui permet l'importation et le stockage temporaire de marchandises sans paiement des droits de douane.  Ce régime concerne des marchandises produites à l'étranger par des entreprises liées à l'entreprise brésilienne bénéficiaire, qui doit être une entreprise industrielle établie au Brésil.  La durée de l'admission temporaire est généralement d'un an, renouvelable pour une année supplémentaire et exceptionnellement pour une troisième année.  L'application de ce régime doit être approuvée au cas par cas par le Secrétariat aux recettes fédérales, qui contrôle notamment la santé financière et la preuve du lien avec l'entreprise étrangère.  Les marchandises importées ne doivent faire l'objet d'aucune transformation au Brésil.

59. Le Régime de dépôt garanti (DAF) permet d'entreproser, sans paiement préalable des droits de douane, des produits importés pour l'entretien et la réparation de navires et d'aéronefs appartenant à une entreprise autorisée à avoir des activités de transport international et employés pour ces activités.  Le DAF est régi par le Décret n° 4 543 du 26 décembre 2002 et les Instructions normatives SRF n° 113 et n° 114 du 27 décembre 1994, n° 145 du 11 décembre 1998 et  n° 90 du 10 septembre 2000.  Les entreprises étrangères peuvent en bénéficier à condition qu'un accord ait été conclu entre le Brésil et leur pays d'établissement ou sous condition de réciprocité.  Les marchandises concernées peuvent être entreposées pendant cinq ans au maximum à compter de la date de leur admission.

60. Le Régime du dépôt spécial (DE), également régi par le Décret n° 4 543/02, consiste en une suspension du paiement des droits d'importation pour l'entreposage de pièces, parties et matières importées destinées à des véhicules, machines et équipements désignés par le Ministre des finances.  Les produits peuvent être exportés, réexportés, détruits ou employés sur le marché intérieur (auquel cas il faut payer les droits de douane);  il est possible de bénéficier de ce régime pendant cinq ans au maximum.

61. Le régime d'admission temporaire permet d'importer temporairement des marchandises sans payer des droits d'importation à condition que ces marchandises soient réexportées sans modification de leurs caractéristiques.  Ce régime a été mis en place pour faciliter l'importation de produits répondant à des besoins économiques, scientifiques, sociaux, techniques et culturels.  Les marchandises concernées doivent être employées dans les délais fixés et aux fins indiquées.  Les droits de douane et la taxe sur les produits industriels (IPI) doivent être payés au prorata de la durée du séjour des marchandises sur le territoire douanier brésilien rapportée à leur durée utile.  Il existe aussi un régime d'admission temporaire à des fins de perfectionnement actif, en vertu duquel les droits de douane et autres redevances sur des produits importés pour montage, rénovation ou réparation au Brésil sont suspendus;  en règle générale, les produits doivent être réexpédiés vers leur pays d'origine dans un délai de trois mois.

62. Les abattements de droits de douane semblent avoir un effet sur les recettes puisqu'il y a un écart considérable entre la moyenne des taux appliqués et le ratio recettes douanières/valeur des importations (tableau III.2).
Tableau III.2

Estimation des recettes douanières sacrifiées par utilisation principale, taux 2004

	Utilisation
	Valeur estimative de l'abattement 
(en million de reais)

	1.  Zone franche de Manaus 
	855,6

	2.  Autres zones franches
	2,9

	3.  Machines et équipements
	168,7

	4.  Pièces d'aéronefs et de navires
	40,1

	5.  Montage
	679,4

	6.  Sports
	7,6

	Total
	1 754,2


Source:  Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.

d) Contingents tarifaires

63. La Résolution n° 9 du 25 avril 2002 de la CAMEX prévoit l'établissement temporaire de contingents tarifaires sous la forme d'une réduction du taux du TEC pour une quantité donnée de produits importée durant une période déterminée lorsqu'on considère qu'il y a pénurie des produits en question.  En 2003, des contingents tarifaires ont été instaurés pour des produits correspondant à six sous‑positions de la NCM;  en 2004, il n'y en avait que pour une position tarifaire (tableau III.3).
Tableau III.3

Réductions des taux du TEC et contingents tarifaires, 2003 et 2004

	NCM
	Désignation
	Contingent
	Taux de droit
	Date d'instauration
	Expiration

	2003

	0303.43.00
	Bonite 
	3 000 tonnes
	0 pour cent
	09/06/2003
	08/12/2003

	0304.90.00
	Autres, à l'exception du thon congelé
	2 000 tonnes
	0 pour cent
	09/06/2003
	08/12/2003

	1006.10.92
	Riz non décortiqué
	500 000 tonnes
	4 pour cent
	01/10/2003
	31/12/2003

	1006.20.20
	Riz décortiqué
	500 000 tonnes
	4 pour cent
	01/10/2003
	31/12/2003

	1006.30.21
	Riz semi-usiné
	100 000 tonnes
	4 pour cent
	01/10/2003
	31/12/2003

	2915.90.21
	Acide éthilexoïque
	2 500 tonnes
	2 pour cent
	12/12/2002
	11/12/2003

	2004

	0303.71.00
	Sardines
	40 000 tonnes
	2 pour cent
	22/12/2003
02/07/2004
01/11/2004
	01/03/2004
02/09/2004
01/12/2004


Source:
SECEX (http://www.desenvolimento.gov.br).
64. En vertu de l'Accord sur l'agriculture, le Brésil peut instituer un contingent tarifaire NPF (10 000 tonnes) pour les poires et pommes (SH 0808.2001 et 0808.10.00);  comme ce fut le cas entre 1996 et 1998, ce contingent n'a pas été ouvert en 1999, 2000 et 2001 parce que le taux NPF (13 pour cent) était inférieur au taux du droit sous contingent (15 pour cent).
  Les autorités ont indiqué qu'il n'y a pas eu de contingents tarifaires en 2002 ni 2003 pour la même raison.

65. Dans le cadre de l'Accord de complémentarité économique n° 35 (ACE 35) conclu entre le MERCOSUR et le Chili (ALE MERCOSUR-Chili), des contingents tarifaires avec une marge de préférences comprise entre 5 pour cent et 100 pour cent sont appliqués à 25 lignes tarifaires (qui correspondent pour l'essentiel à des produits chimiques, des véhicules automobiles et quelques produits agricoles).
  Ces contingents resteront en vigueur jusqu'en 2005 ou 2010.  Quelques contingents tarifaires sont aussi appliqués en vertu de l'accord conclu avec le Mexique (aïl, blé et quelques produits chimiques).

e) Préférences tarifaires

66. Le Brésil accorde des préférences tarifaires à plusieurs pays d'Amérique latine dans le cadre de l'ALADI:  il s'agit soit d'un régime d'union douanière (MERCOSUR), soit d'accords de libre‑échange (Bolivie, Chili et Pérou, dès qu'ils entreront en vigueur), soit d'accords de portée partielle (autres pays membres de l'ALADI).  Depuis le précédent examen (2000), le Brésil a élargi son régime de préférences au Mexique et à Cuba.  En outre, les marges de préférence accordées au Chili et à la Bolivie ont été accrues conformément aux annexes des accords correspondants.
67. Dans le cadre du régime de préférences tarifaires régionales (RTP) de l'ALADI, les parties se sont engagées à accorder une marge de préférence, qui doit actuellement être d'au moins 20 pour cent, pour les produits importés des autres parties.  Le Brésil étant le pays qui pèse le plus sur le plan économique dans le cadre de l'ALADI, il accorde une marge de préférence de 20 pour cent à l'Argentine et au Mexique, de 28 pour cent au Chili, à la Colombie, à Cuba, au Pérou, à l'Uruguay et au Venezuela et de 40 pour cent à la Bolivie, à l'Équateur et au Paraguay.  Il y a une marge supplémentaire de 20 pour cent pour les produits importés de Bolivie et du Paraguay.  Dans le cadre de l'ALADI, les pays les moins avancés bénéficient d'avantages supplémentaires inscrits sur la "liste d'ouverture des marchés".  Le Brésil a deux listes de ce type, concernant la Bolivie et l'Équateur.  Les préférences tarifaires régionales de l'ALADI ne s'appliquent que si elles n'ont pas été supplantées par des accords ultérieurs.  Il y a une liste de 374 produits auxquels la préférence régionale ne s'applique pas.

68. Le Brésil accorde des préférences tarifaires au Chili dans le cadre de l'Accord de complémentarité économique n° 35 (MERCOSUR-Chili).  Les droits ont été réduits en vertu d'un programme général de libéralisation progressive et de programmes spéciaux concernant certains produits inscrits dans les annexes.  À l'expiration du délai de mise en œuvre, tous les produits importés du Chili seront admis au Brésil en franchise de droits.  Les droits sur les produits de l'annexe 6 (pour l'essentiel les viandes et d'autres produits alimentaires, les véhicules automobiles, le ciment, certains produits chimiques, les livres et certains articles de papeterie) seront progressivement réduits entre 2006 et 2011.  La réduction des droits sur les produits de l'annexe 5 (pour l'essentiel des produits agricoles) est suspendue jusqu'à ce que ces produits soient transférés dans les annexes 2 ou 3 (généralement en 2003 ou en 2006);  la liste contient des produits sensibles, tels que les fleurs, certains légumes, le chocolat, la bière, le bois, les matières plastiques, les produits chimiques, le verre, les appareils électriques et les jouets.
  Les produits auxquels la réduction générale a été appliquée et ceux qui figurent dans l'annexe 1 de l'Accord sont actuellement admis au Brésil en franchise de droits;  dans le cas des produits des annexes 2 et 3, il y a une marge de préférence, de 80 et de 72 pour cent respectivement, par rapport aux taux NPF.

69. L'Accord de complémentarité économique n° 36 (MERCOSUR-Bolivie), signé en décembre 1996, est appliqué au moyen d'un programme de réduction progressive des droits sur plusieurs listes de produits, comportant chacune leur propre échéancier.  Les droits sur les produits qui ne figurent sur aucune de ces listes sont progressivement réduits selon un calendrier décennal qui se termine en 2006.  Les produits figurant sur les annexes 1, 2, 3 et 4 seront également admis en franchise de droits à partir de 2006, mais selon un autre calendrier de réductions annuelles.  Il s'agit en général de produits sensibles, allant des produits agricoles aux biens d'équipement en passant par les vêtements.  Les produits des annexes 5 et 6 ne seront admis en franchise de droits qu'à partir de 2011 et de 2014 respectivement;  la réduction des droits commencera en 2005.  L'annexe 5 contient une liste de 71 pages de produits sensibles, tels que produits agricoles, textiles et vêtements, machines et équipements et véhicules automobiles.  La liste de l'annexe 6 ne comprend que des produits agricoles.  La grande majorité des produits, dont la liste de 178 pages se trouve dans l'annexe 7 et qui vont des produits agricoles aux textiles et vêtements en passant par les produits sidérurgiques, les machines et équipements et divers biens de consommation manufacturés, sont admis en franchise de droits depuis le début.
  Il y a un régime spécial pour les produits de l'annexe 8, pour lesquels le rythme de la réduction des droits est plus lent (entre 6 et 8 pour cent);  dans le cas du Brésil, cette liste contient un nombre limité de produits, pour l'essentiel des fruits, des vins et des textiles.

70. L'Accord de complémentarité économique n° 39 (Brésil-Communauté andine) a instauré des préférences immédiates entre les parties jusqu'à la conclusion d'un ALE entre le MERCOSUR et les pays andins.  Il vise 3 000 positions tarifaires.  Les marges de préférence accordées par le Brésil aux membres de la Communauté andine sont généralement comprises entre 10 et 100 pour cent et sont parfois différenciées selon le pays.

71. En vertu de l'Accord de complémentarité économique n° 43 (Brésil-Cuba), signé en 1999, le Brésil accorde des préférences tarifaires à Cuba pour certains produits.  Le premier protocole de cet accord a porté la marge de préférence à 100 pour cent pour certains produits, à l'exception des produits sidérurgiques, pour lesquels elle est de 80 pour cent.  Les deuxième et troisième protocoles, signés ultérieurement, élargissent le champ des préférences.  Les marchandises qui ne figurent pas sur les annexes 1 et 2 du premier protocole (véhicules automobiles) bénéficient des PTR.  De nouvelles préférences ont été convenues en août 2004.

72. En vertu de l'Accord de complémentarité économique partiel Brésil-Mexique (AAP.CE n° 53, Décret n° 4383 du 23 septembre 2002), qui est entré en vigueur en mai 2003, le Brésil et le Mexique se sont accordé réciproquement des préférences bilatérales sur quelque 800 produits, notamment produits agricoles, textiles, produits chimiques et machines.  Les préférences accordées par le Brésil vont de 20 à 100 pour cent.  L'accord en question ne porte pas sur le secteur automobile, qui est régi par un accord spécifique (AAP.CE n° 55, MERCOSUR-Mexique) appliqué par le Brésil en vertu du Décret n° 4458 du 5 novembre 2002, qui concerne les voitures particulières, les véhicules commerciaux de moins de 8 845 kg, les tracteurs et d'autres machines agricoles similaires et leurs parties.
  Le Mexique et le MERCOSUR ont signé un autre accord (AAP.CE n° 54) visant à créer une zone de libre‑échange.  Cet accord est transposé par le Décret n° 4598 du 18 février 2003.

73. Le Brésil participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement.  Les droits appliqués dans ce cadre sont généralement compris entre 20 et 50 pour cent, avec des contingents tarifaires préférentiels dans quelques cas.  L'ampleur des préférences est limitée (97 sous‑positions à huit chiffres du SH) et elles concernent pour l'essentiel quelques produits agricoles, le cuir, des produits chimiques, des minéraux et quelques biens d'équipement.

v) Autres prélèvements sur les importations

74. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Brésil a consolidé ses "autres droits et impositions" pour une seule ligne (SH 9014.80.0400), qui correspond à certains instruments de navigation, au taux de 15 pour cent.  Selon les autorités, l'ancienne position SH 9014.80.0400 correspond aux positions 9014.80.10 et 9014.80.90 de la NCM actuelle.

75. Les principaux impôts intérieurs prélevés sur les produits importés d'origine nationale sont la taxe sur les produits industriels (IPI) et la taxe sur la circulation des marchandises et la prestation de service (ICMS).  L'IPI, TVA fédérale, est perçue sur un large éventail de produits manufacturés d'origine nationale ou importés.  Elle est perçue au point de vente dans le cas des produits d'origine nationale.  Dans le cas des produits importés, elle est perçue au point de dédouanement et assise sur la valeur c.a.f. majorée du droit d'importation.  Son taux est généralement compris entre zéro et 20 pour cent, mais il peut atteindre 60 pour cent dans le cas de certaines boissons alcooliques.  Les taux appliqués aux produits d'origine nationale et aux produits importés sont identiques.  Dans quelques cas, les taux de l'IPI sont des taux spécifiques.  Le Décret n° 4452 du 26 décembre 2002 donne une liste complète des taux appliqués aux différentes catégories de marchandises
;  les taux de l'IPI sont périodiquement modifiés par des résolutions.  En 2002, le produit de l'IPI perçue sur les marchandises importées a été de 1,68 milliard de dollars EU, ce qui correspond à quelque 3,6 pour cent de la valeur des importations.
76. Les produits importés destinés à la zone franche de Manaus sont exemptés de l'IPI.  Divers produits agricoles et alimentaires, produits minéraux, carburants, produits chimiques, produits pharmaceutiques, engrais, cuirs et peaux, bois non dégrossis, imprimés et textiles et vêtements en sont également exemptés.  Enfin, les véhicules automobiles adaptés aux personnes handicapées en sont exemptés par la Loi n° 10.182 du 12 février 2001.
77. L'ICMS est une TVA perçue au niveau des États.  Elle s'applique aux transactions intra-États et inter-États et est perçue sur chaque cession ou transfert de marchandises.  Le taux appliqué dans les transactions inter‑États est celui de l'État de destination.  Dans le cas des produits d'origine nationale, l'ICMS est perçue sur le prix sortie usine majoré de l'IPI.  Dans le cas des produits importés, elle est perçue sur la base de la valeur c.a.f. majorée du droit de douane et de l'IPI.  Elle doit être versée à l'État de destination au moment de l'admission des marchandises.  Le paiement final se fait au taux en vigueur dans l'État de destination.  Comme les taux de l'ICMS ne sont pas les mêmes dans tous les États, il y a ensuite une compensation de l'éventuel écart entre le droit appliqué dans l'État de destination et l'État d'admission des marchandises.
78. De façon générale, les taux sont de 7 ou de 12 pour cent pour les transactions inter‑États et de 17 à 18 pour cent pour les transactions intra-États et les importations;  le taux le plus fréquent est de 18 pour cent.  Des taux réduits peuvent être appliqués aux produits provenant de certains États.
  Certains produits, tels que les produits alimentaires, les demi-produits et les équipements et produits primaires provenant de la zone franche de Manaus, en sont exemptés.  Certains États exemptent de l'ICMS les machines et équipements de production locale;  cette exemption peut être élargie à des machines et équipements de toutes provenances et notamment des autres pays membres du MERCOSUR.  Les autorités ont noté que, si l'application des exemptions d'ICMS pourrait opérer une discrimination à l'égard de produits importés ou nationaux, cela ne se produit en réalité que dans certains cas résiduels.
79. La Constitution habilite les États à fixer le taux de l'ICMS mais, dans la pratique, ils se concertent pour fixer les taux appliqués et définir les exceptions, ainsi que sur d'autres questions fiscales, dans le cadre du Conseil national de la politique financière (CONFAZ), où tous les États sont représentés.  Le CONFAZ a par exemple autorisé, en avril 2003, les États de Goiás, du Mato Grosso, du Minas Gerais et de  Rio de Janeiro à exempter de l'ICMS un certain nombre de produits chimiques importés.

80. L'autonomie des États pour ce qui est des taux de l'ICMS a récemment été contestée en raison des discriminations qui pourraient en résulter.  En vertu de la Loi de l'État de Rio de Janeiro n° 3851 du 12 juin 2002 (Lei Valentim), un taux de 18 pour cent a été appliqué à l'admission temporaire ou à l'importation de machines, équipements, pièces, plates‑formes et services contractuels employés pour extraire du pétrole et du gaz naturel du plateau continental de Rio de Janeiro.  Le Procureur général a contesté la constitutionnalité de cette loi.  La taxe, qui ne s'applique qu'aux produits importés au Brésil à partir du 30 juin 2003, ne serait pas conforme à l'Accord n° 58/99 du CONFAZ qui habilite les États à exempter les produits importés de l'ICMS en cas d'admission temporaire lorsque aucun impôt fédéral n'est dû.

81. Le montant total des recettes de l'ICMS a atteint 118 milliards de reais (quelque 40 milliards de dollars EU) en 2003, contre 105 milliards en 2002 (7,8 pour cent du PIB).  La moitié environ de ce total a été perçue dans la région du Sud-Est (Minas Gerais, Espirito Santo, Rio de Janeiro et São Paulo) et le montant perçu dans le seul État de São Paulo représentait environ le tiers du total.
82. Le Brésil perçoit deux redevances sur les transports, y compris à l'importation:  la surtaxe aéroportuaire (ATAERO) et la surtaxe pour la rénovation de la marine marchande (AFRMM) (chapitre IV iv) b) et c)).

83. En vertu de la Loi n° 10336 du 19 décembre 2001, telle que modifiée par la Loi n° 10636 du 30 décembre 2002, l'importation et la commercialisation d'essence, de carburant diesel, de kérosène, de fuel, de gaz de pétrole liquéfié (GPL) et d'éthanol employé comme carburant sont assujetties à une contribution d'intervention sur le domaine économique (CIDE).  Il s'agit d'une redevance spécifique dont les taux en décembre 2003 étaient les suivants:  860 reais/m3  pour l'essence;  390 reais/m3  pour le carburant diesel;  92,10 reais/m3 pour le kérosène d'aviation et les autres kérosènes
;  40,90 reais/tonne pour le fuel, quelle que soit la teneur en soufre;  250 reais/tonne pour le GPL;  et 37,20 reais/m3  pour l'éthanol.  Le produit de cette taxe est employé pour maintenir les stocks à des niveaux appropriés en ce qui concerne l'éthanol employé comme carburant, le gaz naturel et ses dérivés et les sous‑produits du pétrole.  En 2003, il représentait quelque 0,6 pour cent du PIB (chapitre IV 6)).
vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

a) Prohibitions

84. Le Brésil interdit l'importation de certains produits, principalement pour protéger la santé et le bien‑être des consommateurs ou pour préserver la faune et la flore et l'environnement, sur la base d'une analyse des risques.  En général, l'interdiction s'applique aux marchandises de toutes provenances.  Dans le cas des produits dont l'importation est interdite pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires, l'interdiction ne vise que les pays où l'on considère qu'il y a un risque ou lorsqu'il faut appliquer des mesures d'urgence.  Il est également interdit d'importer des plantes et des animaux menacés d'extinction conformément à la Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction (CITES).  Le Brésil est signataire de la Convention de Bâle sur les déchets dangereux, en vertu de laquelle l'importation d'un certain nombre de déchets dangereux est interdite ou restreinte par la Résolution n° 23 de 1996 du CONAMA, qui donne la liste détaillée des matières visées.
  Conformément au Protocole de Montréal, le Brésil interdit l'importation de produits contenant des substances qui épuisent la couche d'ozone.  Il interdit aussi l'importation de jouets reproduisant des armes à feu et de pneumatiques usagés.  L'importation d'un certain nombre de produits est interdite à des fins de protection de la santé des animaux et des personnes (tableau III.4).

Tableau III.4 
Prohibitions à l'importation à des fins de protection de la vie et de la santé des animaux et de la santé humaine

	1.  Animaux et produits du règne animal 

	Instruction normative n° 11 du 21 février 2003 du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire (MAPA)

Abeilles du genre Apis, adultes et jeunes, sauf les reines de l'espèce Apis mellifera accompagnées chacune de jusqu'à dix ouvrières de la même espèce, conformément aux prescriptions sanitaires énoncées dans cette instruction.  Équipements et matières pour l'apiculture usagés provenant de pays dans lesquels sont présentes la loque des abeilles ou d'autres maladies exotiques.

	Instruction normative n° 47 du 26 décembre 2001;  MAPA/Secrétariat à la protection de l'agriculture (SDA)

Animaux pouvant être porteurs de la fièvre aphteuse et leurs produits et sous-produits non exemptés par la règlementation, provenant de pays ou de régions touchés par cette maladie selon la liste publiée par l'OIE.

	Instruction normative n° 58 du 21 juillet 2003;  SDA
Viandes et abats, dérivés du sang, farine de sang, de viande ou de viande et d'os meal, farine d'os traitée à l'autoclave, farine de résidus de boucherie, farine de viscères de volailles, farine de viscères et de plumes de volailles, farine de résidus d'abattoirs de volailles et tout ingrédient ou matière première contenant des viscères d'animaux nourris avec des protéines ou des graisses de ruminants canadiens.  Cette interdiction ne vise pas le sperme, le lait et les produits laitiers, le collagène obtenus à partir de peaux ni les farines d'os ayant subi un traitement thermique.

	Instruction normative n° 7 du 17 mars 2004;  MAPA

Ruminants et leurs produits et sous-produits provenant de pays ayant signalé des cas autochtones d'encéphalite spongiforme bovine et autres pays considérés à risque par le SDA.  En sont exclus le lait et les produits laitiers, le sperme, le cuir, les farines d'os et la gélatine.

	2.  Médicaments, cosmétiques et produits similaires et matières premières employées pour leur fabrication

	Résolution n° 96 du 8 novembre 2000 de l'organe directeur de l'Agence nationale de la surveillance sanitaire (ANVISA)

Médicaments contenant, seuls ou associés à d'autres ingrédients, de la phénylpropanolamine ou des sels de cette molécule.

	Résolution n° 172 du 13 juin 2002 de l'organe directeur de l'Agence nationale de la surveillance sanitaire (ANVISA)

Médicaments à base de mycophénolate mofetil.

	Résolution n° 67 du 14 juillet 2000 de l'organe directeur de l'Agence nationale de la surveillance sanitaire (ANVISA)

Médicaments contenant, seuls ou associés à d'autres ingrédients, de la terfénadine ou des sels de cette molécule.

	Résolution n° 47 du 2 juin 2000 de l'organe directeur de l'Agence nationale de la surveillance sanitaire (ANVISA)

Substances assujetties à un contrôle spécial employées pour la fabrication de médicaments dont l'efficacité thérapeutique n'est pas encore reconnue par l'Agence nationale de la surveillance sanitaire.

	3.  Autres produits alimentaires

	Résolution n° 304 du 7 novembre 2002 de l'organe directeur de l'Agence nationale de la surveillance sanitaire (ANVISA)

Produits alimentaires imitant des cigarettes, cigares ou tout autre forme de tabac fabriqué.

	Résolution n° 140 du 9 août 2002 du Ministère de la santé

Desserts, sucreries et produits similaires à base de gelée contenant l'additif INS 425 (gomme Konjak).


Source:
Base de données de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI)(www.aladi.org).

b) Licences d'importation et autres autorisations

85. La liste des produits dont l'importation est restreinte se trouve dans les nouvelles dispositions douanières du Décret n° 4543 du 26 décembre 2002 et dans la Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 17 du 1er décembre 2003.  Pour pouvoir importer des substances psychotropes ou stupéfiantes, il faut obtenir une licence spéciale et une autorisation de la Police fédérale.  L'importation des cigares de la position 2402.200.00 de la NCM est également restreinte et il est interdit d'importer des cigares d'une marque non commercialisée dans leur pays d'origine (Loi n° 9532 de 1997).  Pour importer des produits contenant des organismes génétiquement modifiés il faut obtenir une autorisation préalable de la Commission technique nationale de la biosécurité.  L'importation de pesticides fait l'objet de restrictions;  l'importation de machines, de véhicules automobiles, de vêtements et de nombreux autres biens de consommation usagés est assujettie à une licence non automatique (voir plus loin).

86. En vertu de la Résolution RDC n° 1/2003, pour importer des produits pharmaceutiques, des stupéfiants, des psychotropes et leurs précurseurs, des produits et équipements pour les soins médicaux et les diagnostics, des tabacs, des cosmétiques, des produits alimentaires et des produits d'hygiène, il faut obtenir une licence d'importation délivrée par l'Agence nationale de surveillance sanitaire (ANVISA).  Cette résolution a actualisé la réglementation de la surveillance sanitaire des produits importés et a institué des prescriptions d'étiquetage pour les produits prêts à l'emploi et d'emballage pour les produits en vrac.
     
87. Les principaux textes qui régissent les procédures de licence sont le Décret n° 660 du 25 septembre 1992 et le Décret n° 1355 du 30 décembre 1994, qui a donné effet à l'Acte final reprenant les résultats du Cycle d'Uruguay.  Les prescriptions de licence ont été récemment modifiées et, en vertu de la Loi ministérielle (Portaria) n° 17 du 1er décembre 2003, en règle générale, il n'est pas nécessaire d'obtenir une licence pour importer des produits.  Pour le dédouanement, il suffit de remplir une déclaration d'importation.  Auparavant, il fallait obtenir une licence pour l'importation de toutes marchandises.  L'administration compétente en matière de licence est le DECEX/SECEX, qui est habilité à déterminer le régime d'importation applicable à tous les produits et à toutes les opérations.
88. Les importations pour lesquelles il faut une licence automatique sont indiquées dans le SISCOMEX et la liste est également accessible en ligne.
  Au début de 2004, il n'y avait aucun produit sur la liste du MDIC.  Par ailleurs, pour bénéficier du système de restitution des droits sur les produits importés, il faut obtenir une licence automatique.
  Selon les autorités, cette obligation est imposée à des fins statistiques.

89. La liste des produits faisant l'objet d'une licence non automatique peut être consultée en ligne depuis décembre 2003.
  Le Département du commerce extérieur (DECEX) est chargé de l'actualiser.  Les produits sont désignés par la position ou la sous‑position de la NCM et la liste donne aussi le nom de l'organisme qui impose l'obligation de licence.  Toutefois, selon les autorités, cette liste ne dispense pas les intéressés de consulter le SISCOMEX pour vérifier quel est le régime applicable.  Il y a des licences non automatiques pour quelque 35,8 pour cent des lignes tarifaires à huit chiffres du TEC.  La ligne comprend des produits de tous les chapitres du SH, sauf les chapitres 57, 66, 77 et 91 (tableau III.5).  Les autorités emploient des sous-positions à onze chiffres du SH (destaque) à des fins de licence uniquement.  Elles ont précisé que, dans la plupart des cas, l'obligation de licence ne concerne qu'une partie des produits classés dans une position et non l'ensemble des produits des positions à huit chiffres du TEC.  Il faut aussi une licence non automatique pour importer des marchandises usagées.

Tableau III.5

Produits assujettis à une licence non automatique, 2004
	Section du SH
	Désignation
	Nombre de lignes tarifaires de la section
	Nombre de lignes tarifaires pour lesquelles une licence non automatique est exigée
	Administration compétente pour délivrer la licence

	01
	Animaux vivants et produits du règne animal
	342
	341
	MAPA/ANVISA/IBAMA/DECEX

	02
	Produits végétaux
	362
	353
	MAPA/ANVISA/DECEX/SPC/IBAMA/DPF

	03
	Matières grasses
	71
	26
	ANVISA/MAPA

	04
	Préparations alimentaires, etc.
	269
	232
	MAPA/ANVISA/DECEX/SPC

	05
	Minéraux
	212
	80
	MAPA/ANVISA/IBAMA/DECEX/DNPM/DPF/CNEN/ANP

	06
	Produits chimiques
	2 928
	1 526
	IBAMA/ANVISA/DPF/MAPA/MEX/CNEN/DECEX/MCT/ANP

	07
	Matières plastiques et caoutchouc
	406
	59
	IBAMA/ANVISA/DECEX/MCT/MEX

	08
	Cuirs et peaux
	121
	25
	MAPA/IBÀMA

	09
	Bois et articles
	107
	63
	MAPA

	10
	Pâte, papier, etc.
	230
	18
	ANVISA/DECEX

	11
	Textiles et articles
	975
	187
	MAPA/DECEX/MEX/ANVISA/IBAMA

	12
	Chaussures, couvre‑chef
	62
	4
	ANVISA/DECEX/IBAMA/MEX

	13
	Articles en pierre
	210
	8
	DECEX/MEX/ANVISA

	14
	Pierres précieuses, etc.
	64
	4
	DECEX/DNPM

	15
	Métaux communs et leurs produits
	739
	148
	DECEX/IBAMA/ANVISA/MEX/DPF/CNEN

	16
	Machines
	1 759
	93
	IBAMA/COTAC/DECEX/MEX/ANVISA/EBCT/
CNEN

	17
	Équipement de transport
	210
	109
	IBAMA/MAPA/DECEX/ANVISA/MEX/COTAC

	18
	Instruments de précision
	475
	134
	ANVISA/MEX/DECEX/CNEN

	19
	Armes et munitions
	21
	21
	MEX

	20
	Articles manufacturés divers
	160
	50
	MEX/MAPA/DECEX/ANVISA

	21
	Œuvres d'art, etc.
	7
	4
	MAPA/MEX

	
	Total
	9 730
	3 485
	


Note:
Le nombre de lignes est calculé sur la base des positions à huit chiffres du tarif NPF.  Dans quelques cas, lorsqu'il y a des licences non automatiques pour des sous-positions à onze chiffres, les calculs sont fondés uniquement sur les positions à huit chiffres.


ANP = Agence nationale du pétrole;  ANVISA = Agence nationale de surveillance sanitaire;  BACEN = Banque centrale du Brésil;  CNEN = Commission nationale de l'énergie nucléaire;  COTAC = Commission de la coordination du transport aérien civil;  DECEX = Département du commerce extérieur;  DPF = Département de la Police fédérale;  IBAMA = Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables;  MAPA = Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnemet alimentaire;  MCT = Ministère de la science et de la technique;  MEX = Ministère de la défense.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de l'information en ligne du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur (http://www.desenvolvimento.gov.br/).

90. Outre les produits dont la liste se trouve sur le site du MDIC, il faut obtenir une licence non automatique pour les importations suivantes:  a) importations assujetties à des contingents ou à des contingents tarifaires;  b) importations dans la zone franche de Manaus et les autres zones franches;  c) importations qui doivent être autorisées par le Conseil national du développement scientifique et technique;  d) importations assujetties au critère de similitude;  e) produits usagés;  f) importations de marchandises provenant de pays auxquels sont appliquées des sanctions commerciales en vertu de résolutions des Nations Unies;  g) importations pour lesquelles il n'y a pas d'obligation de dépôt de devises (pièces et accessoires fournis dans le cadre de contrats de garantie;  donations;  pellicules cinématographiques;  investissements étrangers déclarés à la Banque centrale du Brésil;  produits réimportés après essais à l'étranger;  produits importés dans le cadre du régime d'admission temporaire;  échantillons d'une valeur supérieure à 1 000 dollars EU;  produits de remplacement;  produits fournis en location-vente;  et opérations réglées en monnaie nationale.

91. Pour importer des véhicules automobiles des positions 87.02, 87.03 (sauf 8703.10.00 et ambulances), 87.04, 87.11 et 87.163 de la NCM, il faut obtenir une licence spéciale conformément à l'annexe B de la Loi ministérielle (Portaria) n° 17 du 1er décembre 2003.  Il faut obtenir une licence non automatique avant l'expédition de ces véhicules.  En outre, l'importateur doit communiquer au DECEX, en même temps que l'enregistrement de la licence, une attestation de conformité à la réglementation nationale du trafic routier (CAT), délivrée par le Département national du trafic routier (DETRAM) au nom de l'importateur.

92. L'affichage depuis le 1er décembre 2003 de la liste des produits assujettis à des licences non automatiques est un grand progrès en matière de transparence.  Auparavant, il était difficile au public de savoir quels étaient les produits pour lesquels il fallait une licence d'importation, car le MIDC avait cessé de publier la liste en 1998;  les importateurs avaient accès à cette information par le biais du SISCOMEX.
93. Pour l'importation des produits assujettis à des licences automatiques ou non automatiques dont la liste est donnée sur le site du MIDC, les importateurs doivent communiquer au SISCOMEX les renseignements prescrits dans l'annexe II de la Loi interministérielle (Portaria) MF/MICT n° 291 du 12 décembre 1996 avant l'expédition vers le Brésil.  La licence peut être communiquée après l'expédition mais avant le dédouanement, mais seulement pour les produits qui ne sont pas assujettis à une licence non automatique, les produits bénéficiant de la restitution, les produits importés dans la zone franche de Manaus ou les autres zones franches ou les produits dont l'importation doit être examinée par le Conseil national de la science et de la technique (CNPq).

94. Les licences requises pour des produits assujettis à des licences non automatiques pour d'autres motifs et qui ne figurent pas sur la liste du MIDC peuvent être obtenues après l'arrivée des marchandises au Brésil.

95. L'importateur doit saisir la demande de licence dans le SISCOMEX, soit directement depuis ses locaux soit par l'intermédiaire d'une banque, d'un cambiste ou d'un transitaire.  Il n'est pas nécessaire d'employer des formulaires particuliers.  Le SISCOMEX permet à l'importateur de savoir où en est le traitement de sa demande de licence.  Si des produits sont importés sans licence, une amende équivalant à 30 pour cent de leur valeur douanière est infligée à l'importateur;  le montant de l'amende est de 10 ou 20 pour cent dans le cas des produits expédiés après l'expiration de la licence.

96. Les licences automatiques sont délivrées dans un délai de dix jours à compter de la date de saisie dans le SISCOMEX (Loi ministérielle (Portaria) n° 17 du 1er décembre 2003), à condition que les demandes soient conformes et complètes.  Les licences non automatiques sont délivrées dans un délai de 60 jours (article 17).  La validité des deux types de licence est limitée à 60 jours mais on peut demander une prorogation avant l'expiration.  Si une licence n'est pas employée dans les 90 jours qui suivent sa délivrance, le SISCOMEX l'annule automatiquement.  Toutefois, il n'y a aucune sanction en cas de non‑utilisation ou d'utilisation partielle d'une licence.  Les licences ne sont pas cessibles entre importateurs.
97. Les licences peuvent être refusées si la demande n'est pas conforme aux prescriptions légales.  Les requérants sont informés des motifs du refus et ont le droit de le contester en s'adressant à l'administration compétente.  L'importateur n'est pas tenu de présenter la licence d'importation pour le dédouanement.  Aucun droit ou redevance administrative, ni dépôt ou avance n'est exigé pour la délivrance des licences.
  Tout organisme officiel qui envisage d'exiger une licence d'importation doit informer le SECEX du texte qu'il a l'intention d'adopter au plus tard 30 jours avant son entrée en vigueur, en indiquant les motifs administratifs de cette exigence.  Les produits visés doivent être indiqués par leur désignation complète et leur position tarifaire NCM.

98. Les prescriptions en matière de licences d'importation sont uniformes quelle que soit la provenance des marchandises, y compris si elles proviennent de pays membres du MERCOSUR.

c) Restrictions quantitatives et autres

99. En décembre 2003, il n'y avait pas de contingents d'importation sauf pour les produits visés par l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) et les noix de coco (mesure de sauvegarde) (voir section vii)).

100. En vertu de l'article 6 de l'ATV (sauvegarde transitoire), le Brésil applique des restrictions quantitatives à l'importation de certains tissus originaires de Corée et du Taipei chinois entre le 27 janvier 2003 et le 31 décembre 2004.
  Ces deux mesures concernent les importations d'autres tissus contenant au moins 85 pour cent en poids de filaments de polyester texturés, teints, sans filaments de caoutchouc (position SH/NCM 5407.5210) et d'autres tissus contenant au moins 85 pour cent en poids de filaments de polyester non texturés (position SH/NCM 5407.6100).  Pour le Taipei chinois, le contingent a été fixé à 16 731 305 kg la première année (27 janvier 2003‑26 janvier 2004).  Pour la Corée, il a été fixé à 15 606 527 kg la première année (27 janvier  2003‑26 janvier 2004).  Il sera accru de 8 pour cent la deuxième année.  Ces deux mesures resteront en vigueur jusqu'au 31 décembre 2004.

101. Les importations des produits ci-dessus provenant de Corée et du Taipei chinois sont assujetties à une licence non automatique tant que la restriction quantitative est appliquée, en vertu de l'accord administratif conclu par les parties.  En outre, les cargaisons doivent être accompagnées d'une licence d'exportation délivrée par le pays d'origine.  Les licences doivent être rédigées en anglais et en portugais en deux originaux, dont l'un doit être envoyé au DECEX à l'appui d'une demande de licence d'importation et l'autre au Secrétariat aux recettes fédérales (SRF) aux fins du dédouanement.
  Les produits contingentés provenant de fournisseurs autres que la Corée et le Taipei chinois doivent être accompagnés d'un certificat d'origine délivré par un organisme officiel et visé par la Chambre de commerce brésilienne.

102. L'OSpT a commencé à examiner ces mesures au titre de l'article 6:9 de l'Accord en mars 2003.
  À cette occasion, il a rappelé que le volume des importations brésiliennes, toutes provenances confondues, des deux produits ensemble, avait augmenté globalement de 1 144,8 pour cent entre septembre 1999 et juillet 2002.  Il a constaté que le Brésil avait bien démontré, conformément aux dispositions des articles 6:2 et 6:3 de l'ATV, que les importations des deux produits visés avaient tellement augmenté qu'elles causaient un dommage grave aux producteurs nationaux produisant des produits identiques ou directement concurrents.

103. Jusqu'en 2003, le Brésil appliquait une restriction quantitative aux importations de certains tissus de mailles de fibres artificielles ou synthétiques de la catégorie 222 (SH 6002.10.20, 6002.10.90, 6002.20.20, 6002.20.90, 6002.30.20, 6002.30.90, 6002.43.00 et 6002.93.00), à l'exclusion des tissus de coton du Taipei chinois.  Le contingent était fixé à 6 414 441 kg par an avec un coefficient de croissance annuelle de 6 pour cent.  Suite à l'accession du Taipei chinois à l'OMC, le Brésil a notifié un programme d'élimination progressive de cette restriction.
  Selon la notification, la mesure devait être supprimée le 14 septembre 2003 et le contingent pour l'année comprise entre le 15 septembre 2002 et le 14 septembre 2003 devait augmenter de 6 pour cent, à 7 207 267 kg.  L'OSpT a examiné ce programme à sa réunion de juillet 2002.
  En mai 2003, le Brésil a signalé à l'OSpT que le contingent pour la dernière année avait été majoré de 43,75 pour cent et que sa suppression avait été avancée au 30 juin 2003.

d) Critère de la similitude et autres restrictions

104. En vertu du Décret-Loi n° 37/66, un produit ne peut être exempté de droits d'importation que s'il n'y a pas de produit similaire d'origine nationale.  Un critère de similitude peut être appliqué à cet effet.  La Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 17 du 1er décembre 2003 confirme que ce critère est appliqué aux produits bénéficiant d'une exemption ou d'une réduction des droits d'importation, y compris ceux qui sont importés par le gouvernement fédéral, les États ou des établissements autonomes.

105. Le critère de similitude est appliqué par le DECEX/SECEX, conformément aux dispositions du Règlement douanier énoncé dans le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.  Un produit d'origine brésilienne est considéré comme similaire et apte à remplacer un produit étranger si:  i) il est d'une qualité équivalente ou répond à des spécifications appropriées pour l'emploi prévu;  ii) son prix n'est pas plus élevé que le prix à l'importation, en monnaie nationale, du produit étranger, c'est‑à‑dire la valeur c.a.f. majorée des droits d'importation et autres frais similaires;  et iii) il peut être livré dans le délai considéré comme normal pour ce genre de produit.

106. Les produits d'importation assujettis au critère de similitude sont également assujettis à une licence non automatique avant expédition.  Lorsqu'une licence d'importation est saisie dans le SISCOMEX avec indication que l'opération bénéficiera d'une réduction ou d'une exemption de droits, le DECEX/SECEX indique s'il rejette ou approuve la demande en fonction des conclusions de l'application du critère de similitude.  En cas de refus, il donne les noms et adresses des fournisseurs nationaux capables de produire les marchandises en question.

107. Les demandes de licence sont refusées s'il est connu que le produit en question est fabriqué au Brésil.  Lorsque le DECEX/SECEX n'est pas en mesure de prendre une décision, l'importateur doit démontrer que le produit ne peut pas être fabriqué ou offert par des entreprises brésiliennes;  faute de cette information, l'abattement ou l'exemption des droits d'importation ne sont pas accordés.  Lorsque, pour produire une marchandise au Brésil il faut importer une grande proportion d'intrants, c'est la proportion de valeur ajoutée au Brésil qui est employée comme base pour déterminer si le produit est "similaire" à un produit importé.

108. Les produits exemptés de l'application du critère de similitude sont les suivants:  effets personnels des voyageurs;  importations des missions diplomatiques et des consulats;  importations des représentants d'organisations internationales;  échantillons et marchandises sans valeur commerciale faisant partie d'un envoi postal;  pièces, parties et composants servant à la réparation, à la révision ou à l'entretien d'aéronefs ou de navires étrangers ou accompagnant un bien d'équipement importé en franchise de droits;  produits alimentaires de base, engrais et matières premières dont les producteurs nationaux ont besoin, lorsqu'ils sont contingentés;  articles culturels et scientifiques;  articles destinés à des organisations caritatives ou à des associations sans but lucratif.
  Les produits importés des autres pays membres de l'ALADI sont assujettis à des règles de réciprocité pour l'application du critère de similitude.  Dans le cas des projets financés par des organisations internationales, une partie des produits importés nécessaires peuvent être exemptée de l'application du critère de similitude lorsque la participation des producteurs nationale au projet est suffisante, comme convenu entre l'importateur et les producteurs national et sous réserve de l'approbation du DECEX/SECEX.

vii) Mesures conditionnelles

a) Droits antidumping et droits compensateurs

109. La réglementation brésilienne régissant la conduite des enquêtes antidumping et des enquêtes en matière de droits compensateurs est constituée essentiellement par les textes suivants:  Décret‑Loi n° 30 du 15 décembre 1994 (portant approbation des résultats du Cycle d'Uruguay);  Décret n° 1355 du 30 décembre 1994 (entrée en vigueur des Accords du Cycle d'Uruguay);  et Loi n° 9019 du 30 mars 1995, telle que modifiée par l'article 79 de la Loi n° 10833 du 29 décembre 2003, régissant l'application des droits antidumping et des droits compensateurs.
  En outre, les procédures administratives liées à l'application de mesures antidumping sont régies par le Décret n° 1602 du 23 août 1995.
  Le Décret n° 4732 du 10 juin 2003 définit les compétences du Conseil du commerce extérieur de la CAMEX en ce qui concerne les enquêtes antidumping et les enquêtes en matière de droits compensateurs.  Les formalités à accomplir pour présenter une demande d'enquête antidumping sont définies dans la Circulaire n° 21 du 2 avril 1996 du SECEX et les formalités concernant les demandes d'enquête en matière de droits compensateurs sont définies dans la Circulaire n° 20 du 2 avril 1996 du SECEX, notifiée à l'OMC en mars 2002.
  La Circulaire n° 59 du 28 novembre 2001 du SECEX précise les modalités des enquêtes antidumping et en matière de droits compensateurs pour ce qui est des renseignements confidentiels, des délais et des pays qui n'ont pas une économie de marché.

110. Les enquêtes sont ouvertes à la demande de la branche de production nationale, mais le SECEX peut aussi en ouvrir d'office;  il ne l'a pas fait depuis 2000.  Son département de la défense commerciale (DECOM) est responsable de l'examen des demandes d'ouverture ou de renouvellement d'enquête(s) antidumping, en matière de droits compensateurs ou de sauvegardes, ou de leur réexamen.  Après examen, il peut approuver ou refuser l'ouverture d'une enquête ou d'un réexamen.  La décision d'ouvrir l'enquête ou de faire le réexamen est prise par le SECEX.  Le DECOM est aussi responsable de la détermination administrative de la marge de dumping ou du montant de la subvention, de l'existence d'un dommage important ou de la menace d'un dommage important, ou du retard notable de l'établissement d'une branche de production ainsi que de l'existence d'un lien de causalité entre eux.  Si l'existence d'un dumping ou d'une subvention ou d'une menace de dumping ou de subvention n'est pas établie, il classe l'affaire sans suite.

111. En règle générale, le DECOM/SECEX doit terminer ses enquêtes dans un délai de 12 mois;  dans des cas exceptionnels, il dispose de 18 mois.  Il peut appliquer des mesures antidumping ou des mesures compensatoires provisoires, mais pas avant 60 jours à compter de la date d'ouverture de l'enquête.  Dans une enquête antidumping, il peut appliquer des mesures provisoires sous forme d'un droit provisoire ou d'une caution (dépôt en espèces ou garantie bancaire);  dans le cas des procédures compensatoires, la mesure provisoire doit prendre la forme d'une caution.  Si le DECOM/SECEX conclut qu'il n'y a pas de dumping ou de subvention donnant lieu à compensation, ou qu'il y a bien dumping ou subvention donnant lieu à compensation mais que ceux-ci ne causent pas et ne menacent pas de causer de dommage à la branche de production nationale, tous les droits versés, cautions ou garanties bancaires sont restitués.

112. Si l'enquête DECOM/SECEX atteint le stade de la détermination finale de l'existence d'un dumping ou d'une subvention donnant lieu à compensation, d'un dommage et d'un lien de causalité entre eux, le droit antidumping ou compensateur appliqué ne peut pas dépasser la marge de dumping ni le montant de la subvention et doit être juste suffisant pour supprimer le dommage subi par la branche de production nationale.  Les résolutions de la CAMEX contenant un résumé de la détermination finale sont publiées au Journal officiel.

113. La CAMEX est responsable de l'application des droits antidumping et compensateurs provisoires et définit, modifie ou suspend les droits définitifs à l'issue d'un examen, et est aussi habilitée à accepter un engagement ou à y mettre fin.  En vertu du Décret n° 3756 du 21 février 2001, elle est responsable de l'établissement des règles et procédures concernant les enquêtes en matière de mesures conditionnelles.

114. Les enquêtes antidumping peuvent être suspendues si les exportateurs acceptent volontairement un engagement satisfaisant en matière de prix ou cessent d'exporter vers le Brésil à des prix de dumping.  Les enquêtes en matière de droits compensateurs peuvent être suspendues si le gouvernement du pays exportateur s'engage à éliminer ou à réduire la subvention ou à prendre d'autres mesures d'effet similaire, ou si l'exportateur s'engage volontairement à modifier ses prix à l'exportation vers le Brésil.

115. Le réexamen de la totalité ou d'une partie d'une décision en matière de droits antidumping ou compensateurs peut être fait à la demande d'une partie intéressée ou à l'initiative de l'administration fédérale ou du SECEX, après au moins un an à compter de l'application des droits définitifs.  Il n'y a pas eu de réexamen administratif depuis 2000.  La demande doit être accompagnée d'éléments de preuve montrant que le droit n'est plus nécessaire pour neutraliser le dumping ou la subvention.  Durant le processus d'examen, qui peut durer au maximum 12 mois, les droits antidumping ou compensateurs ou les engagements en matière de prix sont maintenus.

116. Les droits antidumping et compensateurs doivent être supprimés au plus tard cinq ans après la date à laquelle ils ont été appliqués ou la date de l'examen le plus récent qui a débouché sur la conclusion qu'il existait un dumping et une subvention donnant lieu à compensation et que ceux-ci causaient un dommage.  Cette période peut être prolongée après réexamen.  Cinq mois avant l'expiration du droit, les intéressés peuvent faire connaître leur avis au sujet de l'opportunité d'un examen à l'expiration.  Le droit peut rester en vigueur jusqu'au résultat de cet examen.

117. Les exportateurs brésiliens visés par des enquêtes antidumping, en matière de droits compensateurs ou en matière de sauvegardes faites à l'étranger, ou dont les produits sont assujettis à des mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde, peuvent obtenir une aide du DECOM sous forme de renseignements et de conseils pour préparer leur défense.  Le DECOM les aide à répondre aux questionnaires, les accompagne durant les visites de vérification et leur fournit toute autre assistance technique nécessaire.  En outre, il contrôle que les règles de l'OMC sont respectées durant l'enquête et analyse la décision des autorités compétentes du pays importateur.  Sur la base de son évaluation, le gouvernement brésilien fait une communication aux autorités du pays importateur.  Le rôle du DECOM est essentiellement technique et il agit en coordination avec le Ministère des relations extérieures.

118. Dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles, le Brésil a présenté plusieurs propositions, soit seul soit conjointement avec d'autres Membres, visant à améliorer diverses dispositions de l'Accord antidumping et à réduire la possibilité pour les Membres d'appliquer arbitrairement des mesures antidumping.  En avril 2002, il a présenté une communication relative aux mesures liées à la mise en œuvre, qui comportait des propositions visant plusieurs points.  En octobre 2002, il a présenté une communication sur les mesures compensatoires.  Les propositions présentées en 2003 ont pour la plupart été rédigées conjointement avec d'autres Membres et il s'agit notamment:  a) d'une proposition, entre autres choses, de modifier l'Accord antidumping pour dire expressément que les "faits disponibles" ne doivent être employés que pour remplacer des renseignements manquants ou refusés;  b) d'une proposition de réexamen des ordonnances antidumping afin de régler le problème de l'introduction arbitraire de règles, procédures et méthodes dans des examens qui diffèrent de ceux faits dans les enquêtes initiales;  c) d'une proposition d'expiration automatique des ordonnances antidumping afin de régler le problème de l'abus de l'exception pour maintenir la validité de l'ordonnance;  d) d'une proposition sur le traitement spécial et différencié des pays en développement;  e) d'une proposition sur les droits moindres;  f) d'une proposition sur les engagements;  g) d'une proposition visant à interdire la réduction à zéro;  h) d'une proposition sur les parties affiliées;  et i) d'une proposition sur la mise en correspondance des modèles.

119. En septembre 2003, le MDIC a dévoilé la nouvelle stratégie de défense commerciale du Brésil.  Les principaux aspects de cette stratégie sont les suivants:  accroître la transparence des enquêtes;  accélérer et simplifier les formalités d'ouverture d'enquête, par exemple au moyen d'un système électronique de dépôt des demandes;  application des droits provisoires dans les 120 jours qui suivent l'ouverture d'une enquête lorsqu'une détermination préliminaire provisoire a été faite;  limitation de la durée des enquêtes à dix mois, en particulier lorsque aucune mesure provisoire n'a été appliquée;  emploi en priorité de droits spécifiques afin d'encourager l'exportateur à réduire la marge de dumping ou à abandonner une pratique commerciale déloyale;  suivi permanent des importations de produits assujettis à un droit antidumping ou à un droit compensateur;  et renforcement de l'aide fournie aux exportateurs brésiliens visés par des enquêtes faites à l'étranger.

Mesures antidumping

120. Au 30 juin 2004, le Brésil appliquait 48 mesures antidumping (tableau III.6).
  Entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2003, il a ouvert 37 enquêtes antidumping visant des produits importés de 23 partenaires commerciaux;  il en a ouvert six autres dans la première moitié de 2004.
  Entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2003, il a appliqué des droits antidumping définitifs dans 24 cas, contre 36 durant la période sur laquelle portait le précédent examen (1996‑2000);  durant le premier semestre de 2004 il a institué deux droits sur les clous pour fers à cheval.
  Les nouvelles enquêtes ouvertes depuis 2000 n'ont débouché que sur l'application d'une seule mesure provisoire (voir ci‑après).  La plupart des droits antidumping visent des produits sidérurgiques, des produits chimiques et le ciment.  Les pays les plus visés par ces mesures sont l'UE et ses États membres (14), la Chine (11), les États‑Unis (4) et le Mexique (3).

Tableau III.6

Mesures antidumping en vigueur par pays et par produit, 30 juin 2004 
	Membre
	Produit
	Droit définitif
	Date d'imposition

	Bangladesh
	Sacs de jute
	64,5 pour cent
	24.09.1998

	Chine
	Champignons provisoirement conservés et préparés ou conservés
	1,05$EU/kg.
	19.12.2003

	
	Anneaux et disques en ferrite à aimants permanents a
	43 pour cent
	08.06.1998

	
	Carbonate de baryum a
	92 pour cent
	06.07.1998

	
	Forets hélicoïdaux en acier à coupe rapide (d'un diamètre allant jusqu'à 1 pouce ou 25,4 mm)a
	135,11 pour cent
	24.12.1998

	
	Bouteilles isolantes
	47 pour cent
	21.07.1999

	
	Ampoules en verre pour bouteilles isolantes
	45,8 pour cent
	21.07.1999

	
	Ventilateurs de table à moteur électrique
	45,24 pour cent
	07.08.2001

	
	Cadenas
	60,3 pour cent
	04.12.2001

	
	Aulx, à l'état frais ou réfrigéré
	0,48$EU/kg.
	21.12.2001

	
	Crayons de couleur et crayons noirs
	201,4 pour cent et 202,3 pour cent
	12.02.2003

	
	Glyphosate acide sec, glyphosate en pains non déshydratés, glyphosate sel et glyphosate en préparation
	35,8 pour cent
	12.02.2003

	
	Anneaux et disques en ferrite à aimants permanents
	43 pour cent
	03.06.2004

	Danemark
	Produits contenant de l'insuline
	76,1 pour cent
	12.02.2001

	Communautés européennes
	Lait b
	14,8 pour cent
	23.02.2001

	
	Phénol
	92,3 pour cent-103,5 pour cent
	16.10.2002

	Finlande
	Clous de ferrage
	2,82$EU/kg.
	03.06.2004

	France
	Acier inoxydable plat laminé à froid
	30,9 pour cent
	26.05.2000

	
	Méthacrylate de méthyle
	4,9 pour cent et 5 pour cent
	14.03.2001

	Allemagne
	Résines de polycarbonate
	9 pour cent
	26.07.1999

	
	Méthacrylate de méthyle
	8,1 pour cent
	14.03.2001

	Inde
	Sacs de jute
	38,9 pour cent
	24.09.1998

	
	Clous de ferrage
	0,67$EU/kg.
	03.06.2004

	Italie
	Lames d'acier
	114,40$EU/tonne
	13.10.2003

	Japon
	Acier inoxydable plat laminé à froid
	48,7 pour cent
	26.05.2000

	Kazakhstan
	Ferrochrome contenant plus de 4 pour cent de carbone a
	10,38 pour cent
	21.10.1998

	Corée
	Nylon 6 yarn
	5,2 pour cent et 52,2 pour cent
	28.06.2001

	Mexique
	Polychlorure de vinyle
	18 pour cent
	22.12.1998

	
	Acier inoxydable plat laminé à froid
	44,4 pour cent
	26.05.2000

	
	Ciment Portland
	22,5 pour cent
	27.07.2000

	Pays‑Bas
	Hydroxyéthylcellulose
	25,7 pour cent
	19.04.2000

	Nouvelle‑Zélande
	Lait
	3,9 pour cent
	23.02.2001

	Roumanie
	Matériel de pompage
	57,7 pour cent
	24.12.1998

	
	Tubes de canalisation jusqu'à 5 pouces
	32,2 pour cent
	20.10.1999

	Fédération de Russie
	Ferrochrome contenant moins de 4 pour cent de carbone
	6,57 pour cent
	21.10.1998

	
	Nitrate d'ammonium
	32,1 pour cent
	21.11.2002

	Afrique du Sud
	Ferrochrome contenant plus de 4 pour cent de carbone a,c
	7,47 pour cent-22,47 pour cent
	21.10.1998

	
	Acier inoxydable plat laminé à froid
	6 pour cent-
16,4 pour cent
	26.05.2000

	Espagne
	Acier inoxydable plat laminé à froid
	78,2 pour cent
	26.05.2000

	
	Méthacrylate de méthyle
	11,5 pour cent
	14.03.2001

	Thaïlande
	Pneumatiques pour bicyclette
	0,31$EU/kg
	19.12.2003

	Ukraine
	Nitrate d'ammonium
	19 pour cent
	21.11.2002

	Royaume-Uni
	Tripolyphosphate de sodium
	189,02$EU/tonne
	29.07.2003

	
	Méthacrylate de méthyle
	8,8 pour cent et 12,3 pour cent
	14.03.2001

	États-Unis
	Polychlorure de vinyle a
	16 pour cent
	22.12.1998

	
	Résines de polycarbonate a
	19 pour cent
	26.07.1999

	
	Hydroxyéthylcellulose
	19,8 pour cent
	19.04.2000

	
	Phénol
	41,4 pour cent-68,2 pour cent
	16.10.2002

	Venezuela
	Ciment Portland
	19,4 pour cent
	27.07.2000


a
Les droits antidumping restent en vigueur jusqu'au résultat du rééxamen.

b
Sauf les produits d'Arla Foods Ingredients du Danemark.

c
L'enquête ne vise que Consolidated Metallurgical Industries Limited – CMI.

Source:
Documents de l'OMC G/ADP7N/105/BRA du 4 août 2003, G/ADP/N/112/BRA du 2 février 2004 et G/ADP/N/119/BRA du 8 septembre 2004;  et information en ligne du SECEX/DECOM (http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/secex/defComercial/ for_MedAplVigor.php).
121. Une seule mesure provisoire a été appliquée à l'issue des nouvelles enquêtes antidumping lancées depuis 2000, mais plus de 20 enquêtes ont débouché sur l'application de droits définitifs.
  Selon les autorités, cela est dû au fait qu'en général il n'y a pas eu de détermination préliminaire durant la période analysée.  À titre de comparaison, entre 1996 et 1999, le Brésil avait appliqué dix mesures provisoires.  Les autorités ont déclaré qu'elles avaient l'intention de recourir davantage à l'application de droits provisoires.

122. Les taux des droits antidumping en vigueur en juin 2004 étaient compris entre 3,9 et 202,3 pour cent.  Il s'agissait pour la plupart de droits ad valorem, sauf les droits appliqués à l'ail et aux champignons de Chine, au tripolyphosphate de sodium du Royaume-Uni, aux lames d'acier d'Italie, aux clous de fer à cheval de Finlande et d'Inde et aux pneumatiques de bicyclette de Thaïlande.

123. Par ailleurs, le Brésil a accepté six engagements en matière de prix concernant des mesures antidumping (30 juin 2004), avec les pays suivants:  Argentine, Danemark et Uruguay (lait);  France et États‑Unis (médicaments contenant de l'insuline);  et Chili (carton).

124. Entre 2000 et décembre 2003, 24 examens à l'expiration de droits antidumping ont été engagés;  13 étaient toujours en cours en janvier 2004 (le droit en vigueur restant appliqué durant l'enquête), neuf avaient débouché sur un renouvellement du droit antidumping et deux sur sa suppression.

125. Sur la période 1988-2002, c'est‑à‑dire la période pour laquelle on dispose de statistiques, 182 enquêtes ont été ouvertes;  32 (17,6 pour cent) ont débouché sur des droits provisoires et 7 943,4 pour cent) sur des droits définitifs.  Il y a eu huit engagements en matière de prix et 77 enquêtes ont été closes;  les autres enquêtes ont été abandonnées ou les droits ont été supprimés.
  Au total, 57 pays faisaient l'objet d'enquêtes antidumping, les États‑Unis, la Chine et l'Inde étant les Membres les plus souvent visés.  Par secteur, la plupart des enquêtes ont concerné l'industrie chimique et l'industrie sidérurgique, suivies par l'agriculture et l'agro‑industrie, la production de biens d'équipement et d'intrants intermédiaires et l'industrie des textiles.

126. Un des droits antidumping appliqués par le Brésil en 2001-2003 a été contesté à l'OMC, mais la plainte n'a pas débouché sur l'établissement d'un groupe spécial.  En avril 2001, l'Inde a demandé des consultations avec le Brésil au sujet de l'application de droits antidumping aux sacs de jute d'origine indienne.
  Elle a contesté certains points de la procédure qui a débouché sur la reconduction des droits antidumping pour cinq ans (Circulaire n° 254/98 et Décret interministériel n° 16 du 15 septembre 1998).  Ces droits antidumping ont fait l'objet d'un nouvel examen à l'expiration à la fin de 2003.

Mesures compensatoires

127. Depuis le dernier examen, le Brésil n'a ouvert que deux enquêtes en matière de droits compensateurs.  L'enquête visant les feuilles de polyéthylène téréphtalate (PET) d'Inde a été ouverte en décembre 2001 et s'est achevée en décembre 2002 sans adoption d'une mesure antidumping.  En avril 2003, le Brésil a ouvert une enquête visant les barres d'acier inoxydable d'Inde;  il n'a pas pris de mesure provisoire.
  En décembre 2003, il n'appliquait aucune mesure compensatoire.  Les six mesures qui étaient en vigueur lors du précédent examen, concernant la noix de coco en poudre ordinaire d'Indonésie, de Côte d'Ivoire, de Malaisie, des Philippines et de Sri Lanka et le lait de coco originaire de Sri Lanka, ont été levées en août 2000.

b) Sauvegardes

128. La loi brésilienne qui régit les mesures de sauvegarde reprend le texte de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, qui a été transposé dans le droit brésilien par le Décret n° 1355 du 30 décembre 1994.
  Les modalités d'administration des mesures de sauvegarde sont définies dans le Décret n° 1488 du 11 mai 1995, tel que modifié par le Décret n° 1936 du 20 juin 1996.
  Il y a une réglementation commune du MERCOSUR fondée sur l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.
  Elle définit les modalités d'application de mesures de sauvegarde par le MERCOSUR collectivement ou au nom d'un de ses membres.

129. Les enquêtes en matière de sauvegardes sont ouvertes par le SECEX et conduites par le DECOM/SECEX.  En vertu du Décret n° 4732 du 10 juin 2003, la CAMEX est responsable de la détermination des mesures de sauvegarde (droits additionnels ou restrictions quantitatives) qui peuvent être appliquées pour quatre ans, avec possibilité de prorogation pour six ans.  Les mesures appliquées pendant plus de trois ans doivent faire l'objet d'un examen intérimaire par le DECOM.  Avant 2001, en vertu du Décret n° 1488 du 11 mai 1995, les décisions relatives à l'application et à la levée des mesures de sauvegarde étaient prises par les Ministres du développement, de l'industrie et du commerce extérieur et des finances, qui tenaient compte de l'avis du Ministère des relations extérieures.

130. Les mesures de sauvegarde ne sont pas appliquées aux autres membres du MERCOSUR.  En vertu des accords conclus par le MERCOSUR avec le Chili et la Bolivie, les mesures de sauvegarde ne peuvent être appliquées à ces pays que pendant deux ans, jusqu'à l'achèvement de la mise en œuvre des accords.  Ces mesures consistent à supprimer ou à suspendre les préférences, mais l'application des dispositions de l'OMC n'est pas exclue.

131. Depuis la création de l'OMC, le Brésil a fait deux enquêtes en matière de sauvegardes;  il a pris des mesures dans les deux cas, en 1997 et en 2002, et, dans un cas, en (importations de jouets), il a appliqué une mesure de sauvegarde préliminaire en 1996.  Ces deux mesures n'ont d'effet que sur son territoire douanier (elles n'en ont pas sur celui des autres pays membres du MERCOSUR).

132. Le Brésil a appliqué une mesure de sauvegarde aux importations de jouets entre 1997 et 1999.
  Le 29 septembre 1999, il a entrepris un réexamen de cette mesure, qui a été prolongée du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2003, à un taux équivalant à 11 points de pourcentage de plus que le taux effectivement appliqué de 20 pour cent.
  Dans le cadre du réexamen, des Membres de l'OMC lui ont posé des questions lors des débats du Comité des sauvegardes au sujet de points tels que l'inclusion des autres membres du MERCOSUR, les effets de la dévaluation du real, le choix de la période analysée et la prorogation de la mesure malgré le déclin des importations.  Le Brésil a répondu que les produits importés du MERCOSUR étaient exemptés de la mesure, que la dévaluation de 35 pour cent du real avait été prise en considération pour l'examen et que la reconduction de la mesure avait été jugée indispensable pour le redressement de son industrie du jouet.
  En novembre 2003, l'Uruguay a notifié à l'OMC, au nom des membres du MERCOSUR, le début d'un réexamen de la mesure de sauvegarde appliquée aux importations brésiliennes de jouets.
  En décembre 2003, la CAMEX a décidé de prolonger la mesure pour une année supplémentaire, jusqu'au 31 décembre 2004, à un taux égal à 10 points de pourcentage de plus que le taux du TEC.

133. Le Brésil a ouvert une enquête en matière de sauvegardes visant les importations de noix de coco en août 2001.
  Cette enquête a débouché sur l'application, à partir du 1er septembre 2002, de mesures de sauvegarde à tous les Membres de l'OMC à l'exception des membres du MERCOSUR et des pays en développement dont les ventes étaient inférieures au niveau de minimis spécifié dans l'Accord sur les sauvegardes.
  La mesure a pris la forme d'une restriction quantitative devant rester en vigueur quatre ans, jusqu'au 31 août 2006.  Le contingent global a été fixé à 3 957 tonnes la première année, 4 154,9 tonnes la deuxième, 4 352,7 tonnes la troisième et 4 550,6 tonnes la quatrième, soit une augmentation de 5 pour cent par an.  Le contingent est attribué aux importateurs dans l'ordre des demandes.  La mesure a été accompagnée d'un programme d'ajustement demandé par la branche de production nationale et accepté par les autorités brésiliennes.  Un bilan à mi-parcours était prévu pour juillet 2004.  La mesure a été élargie à la Côte d'Ivoire et à l'Indonésie en février 2003 et à la Malaisie en mai 2003, ces pays ayant dépassé le niveau de minimis de 3 pour cent.

134. En 2003, le Brésil a appliqué la sauvegarde transitoire prévue par l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) à l'importation de certains tissus (positions SH/NCM 5407.5210 et 5407.6100) provenant du Taipei chinois et de Corée.
  Ces deux mesures sont des contingents qui resteront en vigueur jusqu'au 31 décembre 2004 (section III 2) vi) c)).

135. Durant la période 2001-2003, en vertu de l'article 3 de l'ATV, le Brésil a maintenu puis levé une mesure de sauvegarde prenant la forme d'une restriction quantitative visant les importations de certains tissus de maille provenant du Taipei chinois.  En avril 2003, il a annoncé sa décision de supprimer cette restriction le 30 juin 2003 et il a porté le contingent à 10 360 286 kg.

viii) Règlements techniques et normes
a) Cadre institutionnel et juridique

136. Un certain nombre d'organismes publient des règlements techniques au niveau fédéral ou au niveau des États.  Au niveau fédéral, les autorités compétentes sont les ministères.  La réglementation peut prendre la forme de lois, de décrets ou de résolutions selon les cas et est publiée au Journal officiel.  Il n'y a pas de règle générale pour l'élaboration des règlements techniques et chaque organisme a son propre règlement interne.  Toute personne physique ou morale peut présenter une demande ou une proposition d'élaboration d'une norme technique et le ministère compétent en évalue la nécessité.  S'il la juge nécessaire, il rédige un projet qui est mis à l'enquête.  S'il considère que la mesure aura des effets sur le commerce extérieur, il la notifie à l'OMC.  La conformité des produits importés aux règlements techniques est vérifiée sur le territoire brésilien.  Les documents et prescriptions varient selon les produits mais il faut généralement présenter un certificat ou une marque de conformité.

137. L'Institut national de métrologie, de normalisation et de qualité industrielle (INMETRO), organisme officiel fédéral placé sous la tutelle du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur (MDIC), assure le secrétariat du Conseil national de la métrologie, de la normalisation et des normes industrielles (CONMETRO), qui est l'organisme de normalisation du Système national de métrologie, de normalisation et de qualité industrielle (SINMETRO).  Le SINMETRO,  le CONMETRO et l'INMETRO ont été créés par la Loi n° 5966 du 11 décembre 1973 dans le but d'établir un système structuré de normes industrielles fondamentales.  L'élaboration, la révision, l'annulation et la diffusion des règlements techniques sont régies par des directives formulées par le CONMETRO.

138. Le SINMETRO est un organisme fédéral composé de représentants du secteur public et du secteur privé;  sa mission est d'assurer la coordination de la formulation et de l'adoption des normes et des règlements techniques aux niveaux fédéral et infrafédéral.  Pour son travail, il peut s'appuyer, au niveau infrafédéral, sur des organismes de normalisation et sur des laboratoires et instituts de métrologie situés dans les différents États.  Il se compose de plusieurs organes, dont le CONMETRO et ses comités techniques, l'INMETRO et divers organismes de certification, d'inspection et de formation, d'un organisme d'examen des compétences, de laboratoires d'étalonnage et d'essais, de l'Association brésilienne pour la normalisation technique (ABNT), de l'Institut officiel des poids et mesures (IPEM) et des réseaux de métrologie des Ėtats.
139. Le CONMETRO est chargé de la formulation, de la coordination et de la supervision de la politique brésilienne de métrologie, de normalisation et de certification.  Sa mission consiste  notamment à promouvoir l'emploi de normes volontaires.  Il est présidé par le Ministre du développement, de l'industrie et du commerce extérieur et agit essentiellement par l'intermédiaire des comités de la normalisation, de l'évaluation, de la métrologie, du Codex et des obstacles techniques au commerce.

140. Les principaux domaines d'activité de l'INMETRO sont la métrologie scientifique, industrielle et légale, l'information technique et l'élaboration de règlements techniques.  Il coordonne les travaux du réseau brésilien de la métrologie légale et de la qualité, qui est constitué des IPEM de chacun des États brésiliens.  Ces organes sont chargés de tâches liées à la vérification, au contrôle et à la certification.  L'INMETRO est en plus chargé de la notification des projets de règlements techniques à l'OMC.  Il a été désigné comme point national d'information au sens de l'Accord OTC.

141. Le processus d'élaboration des règlements techniques brésiliens est décentralisé;  les règlements techniques peuvent être publiés par divers organismes officiels, mais la responsabilité de l'élaboration des normes a été confiée à l'INMETRO (voir section b) ci-après).  Les organismes des États et d'autres organismes publics s'occupent des questions de sécurité, de santé, de protection de l'environnement et de protection des consommateurs.  Les débats sur les règlements techniques se sont encadrés par le SINMETRO en sa qualité d'organisation faîtière.  Les entreprises privées brésiliennes ou étrangères peuvent participer à la concertation.  Le débat public est encouragé par la publication des projets de règlements techniques au Journal officiel pour mise à l'enquête.  En parallèle, les projets de règlement technique sont notifiés à l'OMC pour que tous les Membres puissent les commenter.  Le point d'information national est responsable du regroupement de leurs observations.

142. En vertu du Code brésilien de la protection des consommateurs, en vigueur depuis 1990, l'étiquetage des produits doit donner des renseignements exacts, clairs, précis et facilement lisibles au sujet de la qualité, de la quantité, de la composition, du prix, de la garantie, de la date de péremption, de l'origine, des risques pour la santé et la sécurité des consommateurs.  Les produits importés doivent porter ces indications en langue portugaise, ainsi que l'indication du pays d'origine.  En outre, toutes les étiquettes doivent indiquer la marque ou le nom du fabricant.  Il y a des obligations d'étiquetage spécifiques pour les médicaments, les textiles, les spécialités pharmaceutiques et certains produits alimentaires.  Les étiquettes d'un certain nombre de produits alimentaires transformés, et notamment de tous les produits du règne animal, doivent être approuvées par le Ministère de l'agriculture.

143. De nouvelles règles sur le marquage, l'étiquetage et l'emballage ont été introduites depuis 2000.  Les produits visés sont notamment les fours à gaz à usage domestique, les textiles, les cosmétiques et autres articles pour les soins de la personne, les produits chimiques à forte teneur en acide ou en alcali, les agrotoxines et les produits alimentaires.

144. Les importateurs, exportateurs ou fabricants de produits pharmaceutiques, cosmétiques et alimentaires doivent être agréés par l'ANVISA et enregistrés auprès de celle-ci.

b) Normalisation et élaboration de règles

145. Le SINMETRO a confié la responsabilité de l'élaboration des règles à l'ABNT, organisme non gouvernemental qui est subventionné par le gouvernement fédéral et est habilité à accréditer les organismes de normalisation sectoriels (ONS).  Il y a des ONS pour l'industrie graphique (ONS-27), l'Institut brésilien du pétrole (ONS-34), l'emballage et les matières plastiques (ONS-51) et les essais non destructifs (ONS-58).  Par sa Résolution n° 6 du 2 décembre 2002, le CONMETRO a défini des directives pour un système brésilien de normalisation et a remplacé le Comité national de normalisation par un Comité brésilien de normalisation.  Cette résolution confirme la compétence de l'ABNT pour l'établissement des normes brésiliennes.

146. L'ABNT représente le Brésil à l'ISO, au CEI et dans les organisations régionales de normalisation.  En outre, il participe à plusieurs comités techniques, tels que le CT ISO 176 (qualité), le CT ISO 207 (environnement) et le CT ISO/CASCO (évaluation de la conformité).  Il a conclu des accords de coopération avec ses homologues d'autres pays.  D'après les autorités, l'élaboration de normes nationales par l'ABNT est conforme aux critères acceptés sur le plan international.  L'ABNT a signé le Code de pratiques de l'Accord de l'OMC sur les OTC en 1995 et applique son annexe 3.  Il est aussi chargé d'adopter les normes internationales.  Les projets de normes font l'objet d'une concertation du secteur public et du secteur privé.  Une fois approuvés, ils sont adoptés par l'ABNT qui les notifie à l'ISO.

147. Depuis le précédent examen (2000), le Brésil a élaboré quelque 1 700 normes, dont 19 pour cent étaient des normes ISO ou CEI reprises sans changement.  Les autres normes résultent d'initiatives purement intérieures ou sont des adaptations de normes internationales.  En général, les normes internationales sont adaptées car elles ne peuvent pas être reprises telles quelles en raison de facteurs climatiques ou géographiques, parce que le niveau de protection assuré est jugé insuffisant ou en raison de problèmes techniques.  Des normes internationales ont été adoptées pour les équipements hospitaliers, les équipements électriques, les machines, les automobiles, les véhicules routiers et les routes et dans d'autres domaines dans lesquels elles sont employées pour l'élaboration des règlements techniques.

148. Durant la période examinée, le Brésil a adopté un grand nombre de règlements techniques qu'il a notifiés à l'OMC.  Les notifications concernent divers types de règlements élaborés par différents organismes et des règlements du MERCOSUR.  En 2001, 29 règlements techniques ont été notifiés.  Ce nombre est monté à 34 en 2002 et à 71 en 2003.  Les autorités ont signalé que le Décret n° 3961 du 10 octobre 2001 avait modifié les règlements techniques relatifs aux cosmétiques.
  La réglementation des médicaments a aussi été modifiée durant la période examinée;  la plupart des nouveaux règlements techniques ont été introduits en 2003 et notifiés à l'OMC dans le cadre des 71 notifications faites durant l'année au titre de l'Accord OTC.  Les règlements modifiés portaient notamment sur les points suivants:  registre des produits allergènes (Résolution RDC n° 324 du 10 novembre 2003);  registre des médicaments probiotiques (Résolution RDC n° 323 du 10 novembre 2003);  registre des médicaments homéopathiques (Résolution RDC n° 139 du 29 mai 2003);  registre des médicaments nouveaux (Résolution RDC n° 136 du 29 mai 2003);  registre des médicaments génériques (Résolution RDC n° 135 du 29 mai 2003).
c) Accréditation

149. Les activités d'accréditation et d'évaluation de la conformité du SINMETRO se fondent sur les guides et règles ABNT/ISO/CEI.  L'INMETRO est l'organisme national d'accréditation désigné par SINMETRO.  Les directives pour l'accréditation des laboratoires sont fondées sur le Guide ISO 58 et les directives pour l'agrément des organes de certification sur le Guide ISO 61.  L'INMETRO peut demander une aide au comité technique du CONMETRO pour l'accréditation et il peut accréditer des organismes qui s'occupent de certification, d'inspection, de formation, d'étalonnage et d'essai.  Il accrédite aussi des laboratoires d'analyse des résidus toxiques présents sur les produits agricoles et d'analyse clinique.

150. Pour obtenir une accréditation, il faut présenter une demande officielle étayée par des justificatifs et les locaux doivent être inspectés.  Si l'accréditation est accordée, elle est officialisée par un contrat et une attestation.  Les organismes accrédités doivent faire l'objet de contrôles périodiques pour conserver leur accréditation.

151. L'INMETRO participe aux mécanismes de reconnaissance mutuelle suivants:  Forum international de l'accréditation (FIA);  Coopération interaméricaine en matière d'accréditation (IAAC);  Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires (CILE);  Organisation internationale de métrologie légale (OIML);  Association internationale de certification des auditeurs et des formations (IATCA);  et Bureau international des poids et mesures (BIPM).  Il a signé des accords de coopération avec le Service d'accréditation du Royaume-Uni, l'Institut national des normes et de la technologie des États‑Unis et le Physikalisch-Technische Bundesanstalt (PTB, Germany).

d) Essais et évaluation de la conformité

152. Les essais et les étalonnages sont faits par les laboratoires du Réseau brésilien d'étalonnage (RBC) et du Réseau brésilien de laboratoires (RBLE).  Ces laboratoires doivent être accrédités par l'INMETRO mais ils peuvent être privés.  Les critères d'accréditation sont ceux de l'ABNT, du Copant, du MERCOSUR et de l'ISO/CEI.

153. En 2001, l'INMETRO a signé un accord de reconnaissance mutuelle des procédures d'accréditation des laboratoires d'étalonnage et d'essais avec plusieurs homologues étrangers.
  Cet accord est entré en vigueur le 31 janvier 2001.
  Le Brésil a aussi conclu un accord de reconnaissance mutuelle avec plusieurs organismes européens pour la reconnaissance des résultats d'essais et des certificats d'étalonnage, qui est entré en vigueur en 2001.

154. Il n'y a pas de limitation du traitement national pour les organismes de certification étrangers.  Au total, 35 organismes de certification sont accrédités pour les systèmes qualité, dont 27 brésiliens et huit étrangers (Argentine, Italie, États‑Unis, Uruguay et Venezuela);  il y a 32 organismes accrédités pour la certification des produits, dont seuls deux sont étrangers (Argentine et Uruguay);  et il y a 24 organismes de gestion des systèmes environnementaux accrédités, dont huit étrangers (Argentine, Italie, États‑Unis et Uruguay).

155. En règle générale, la certification est volontaire.  Elle est obligatoire pour les produits et services pouvant porter atteinte à la santé des consommateurs, à la sécurité ou à l'environnement.  En janvier 2004, 35 produits étaient assujettis à une certification obligatoire, notamment les autocars, les barres d'acier, les fusibles et câbles, les biberons, les tuyaux de PVC pour le gaz, les pièces de véhicule, les pneumatiques, les emballages en matière plastique, les produits de conservation, certains types d'équipement électrique, certains types d'équipement électromécanique, les filtres à huile, les vitres pour véhicules et les allumettes.
  La certification est en outre obligatoire pour six types de services essentiellement liés à la configuration des véhicules automobiles, à l'inspection du matériel de lutte contre les incendies et à la distribution du gaz.  Trois produits sont assujettis à une vérification obligatoire de fonctionnement (équipement pour enregistrement des signaux avancés, liquéfacteurs et sèche‑cheveux).

156. Le Brésil reconnaît la certification des produits et des systèmes des organismes étrangers de certification qui ont conclu un accord avec un organisme brésilien.  Il est partie à un accord plurilatéral de reconnaissance mutuelle dans le domaine des systèmes de gestion qualité.
  En 2002, par l'intermédiaire de l'INMETRO, il a signé avec le Canada et le Mexique un accord multilatéral d'arrangement des organismes d'accrédition des organismes de certification des systèmes de gestion qualité, qui est entré en vigueur le 24 octobre de cette année.  Chaque signataire reconnaît les activités des systèmes de gestion qualité des autres signataires dans le cadre des programmes considérés comme équivalents aux siens.
  Auparavant, le Brésil avait signé cinq accords de reconnaissance mutuelle des évaluations de conformité.

157. Pour démontrer la conformité aux règlements techniques brésiliens, les utilisateurs peuvent fournir une déclaration du fournisseur.  Toutefois, le fournisseur doit avoir au Brésil un représentant légal responsable de la délivrance de ce document.

158. Le gouvernement a l'intention de promouvoir l'emploi des évaluations de conformité au‑delà de la certification.  À cet effet, le programme d'action du Système brésilien d'évaluation de la conformité (SBAC), approuvé par le CONMETRO pour 2000-2003, répertorie 30 mécanismes d'évaluation de la conformité de biens et de services qui pourraient être développés et dix autres ayant des activités autres que la certification.
ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires
a) Cadre institutionnel et juridique

159. L'administration de la réglementation de la santé des animaux et des végétaux des produits d'origine nationale, des produits importés et des produits exportés relève du Ministère de l'agriculture et des approvisionnements, par l'intermédiaire du Secrétariat à la protection de l'agriculture (SDA).  Le SDA est chargé de contrôler tous les aspects sanitaires et phytosanitaires de l'élevage, de la production de légumes et de la production de céréales, de la certification de sécurité sanitaire des produits exportés ainsi que de l'inspection de la fabrication, de l'importation et du stockage de ces produits et de leurs intrants, afin de garantir la sécurité sanitaire.  Il est responsable de l'administration et de l'application des règlements sanitaires et phytosanitaires visant:  a) la protection des animaux et des végétaux;  b) les produits du règne animal, les boissons, les vins, les vinaigres et les produits à base de raisin;  c) le contrôle de la production et du commerce de médicaments vétérinaires, de pesticides et de leurs ingrédients;  d) les analyses de laboratoire et la conduite des tests diagnostiques sur les produits de l'élevage, les végétaux et les céréales;  et e) l'application des mesures convenues avec des organisations internationales et des gouvernements étrangers.  Sa division de la coopération technique et des accords sanitaires internationaux coordonne ses activités internationales dans le cadre de l'Accord SPS.

160. Le Ministère de la santé, par l'intermédiaire de l'Agence brésilienne de surveillance sanitaire (ANVISA), est responsable de l'administration des règlements sanitaires visant à protéger la santé humaine, qui s'appliquent aux produits alimentaires d'origine nationale ou importés, et des mesures sanitaires visant à limiter le risque d'entrée, d'établissement ou de propagation d'épidémies humaines.

161. Des analyses du risque, qui tiennent compte du lieu d'origine et du produit concerné, sont faites pour déterminer les mesures sanitaires et phytosanitaires nécessaires.  La recherche des ravageurs se fait conformément à la Norme régionale pour la protection des végétaux 3.1, directive pour l'analyse des risques de ravageurs établie par le Comité de santé des végétaux du Cône Sud (COSAVE), approuvée par l'Ordonnance ministérielle n° 641 du 3 octobre 1995 et les instructions normatives n° 59 et n° 60 du 21 novembre 2002.  Les autorités ont indiqué que, pour l'analyse des riques, elles tiennent compte des renseignements techniques communiqués par les pays tiers qui souhaitent exporter vers le Brésil et que, par conséquent, la durée du processus dépend avant tout de la durée de cet échange et de l'évaluation des renseignements.  Elles considèrent que l'analyse du risque est un des éléments les plus importants de l'application de l'Accord SPS, et le Brésil fait tout son possible pour que ses analyses de risque soient conformes aux normes internationales.
162. L'ANVISA et le SDA publient des directives qui donnent la liste des produits assujettis à des prescriptions sanitaires et des licences d'importation non automatiques requises dans leur domaine de compétence.  L'ANVISA peut interdire la fabrication, l'importation, le stockage, la distribution et la vente de produits et d'intrants qui ne sont pas conformes à la loi ou qui peuvent présenter un danger imminent pour la santé.  Le SDA est responsable du contrôle de l'élevage, de l'importation, de la distribution et de la vente de tous produits du règne animal, légumes ou céréales susceptibles de compromettre la protection SPS.
163. Les projets de mesures SPS sont régulièrement communiqués à l'OMC et les Membres sont invités à les commenter.  L'ANVISA et le SDA sont les points d'information aux fins l'Accord SPS.  Entre 2000 et 2003, le Brésil a fait 47 notifications liées à l'Accord SPS (deux en 2000, neuf en 2001, 19 en 2002 et 17 en 2003).  Les notifications concernant les mesures de protection de la santé des animaux visaient avant tout la fièvre aphteuse et l'encéphalite spongiforme bovine (ESB);  les mesures concernant la protection phytosanitaire étaient pour la plupart des mesures de lutte contre l'introduction de ravageurs.

164. Durant la période examinée, le Brésil a promulgué plusieurs nouvelles lois visant les aliments génétiquement modifiés et le traitement des semences importées.  Plusieurs instructions normatives ont été publiées;  elles concernent pour la plupart les prescriptions d'enregistrement des semences et de certaines plantes.  Les autres modifications apportées à la législation et à la réglementation concernent l'analyse des agrotoxines, le contrôle de la qualité de l'eau et l'évaluation de la santé des produits de la mer et des bovins, ainsi que de celle des oiseaux de climat tempéré.

165. Parmi les lois adoptées en 2000 et 2003, la Loi n° 9972 du 25 mai 2000 établit un nouveau système de classification des parties, sous-produits et résidus de plantes ayant une valeur économique;  des sanctions sévères sont prévues en cas d'infraction.  La Loi n° 9974 du 6 juin 2000 comporte des dispositions supplémentaires pour la recherche et l'expérimentation sur les pesticides et résidus de pesticide, le transport, l'entreposage, la vente, l'importation et l'exportation, le conditionnement, l'enregistrement et la classification.  La Loi n° 10711 du 5 août 2003 a institué un Registre national des semences et plants (Renasem).  En outre, un certain nombre de modifications spécifiques concernant les règlements qui visent certains produits agricoles, notamment le sucre, les fruits, les condiments et les enzymes, ont été introduites durant la période examinée.
b) Inspection, enregistrement et certification 

166. La Loi ministérielle (Portaria) n° 283/SDA du 9 octobre 1998 est toujours le principal texte qui régit les prescriptions sanitaires à l'importation.  Elle définit les conditions de reconnaissance des systèmes d'inspection et de certification des établissements étrangers.  Les marchandises des chapitres 1, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 20, 22, 44 et 45 de la NCM et du SH sont assujetties à une inspection sanitaire et phytosanitaire avant la sortie des douanes;  dans le cas des produits des chapitres 2 à 5, 14 à 16, 18 à 19, l'inspection doit être faite avant l'expédition.
167. Les marchandises importées sont inspectées au port de débarquement.  L'ANVISA publie la liste des mesures appliquées.
  Le Brésil fait aussi des inspections sur place pour l'évaluation sanitaire et phytosanitaire des pays qui souhaitent exporter vers le Brésil ou pour certifier des établissements étrangers.  En vertu de la réglementation SPS brésilienne, toutes les entreprises qui exportent des produits du règne animal vers le Brésil doivent être enregistrées par le Département d'inspection des produits d'origine animale (DIPOA) du MAPA;  en outre, tous les produits doivent être enregistrés.  Les importateurs et fabricants nationaux de produits alimentaires doivent obtenir une licence d'exploitation des autorités sanitaires de l'État ou de la municipalité.  Cette licence est valable sur tout le territoire national.  Pour certains types d'aliments prêts à la consommation (aliments pour nouveau‑nés, boissons), il faut une inscription auprès de l'ANVISA qui est valable cinq ans.
  Pour tous les autres produits, il suffit d'adresser une déclaration à l'ANVISA, conformément à la Résolution RDC n° 23/2000.  De nouvelles prescriptions d'inspection, d'enregistrement et de certification ont été introduites durant la période examinée.  Il est interdit d'importer un certain nombre de produits pour des motifs de protection de la santé des animaux (section 2) vi) a)).

168. Le Brésil est membre de l'Office international des épizooties (OIE), de la Commission pour la protection phytosanitaire (CIPV) et de la Commission du Codex Alimentarius.  Au niveau sous‑régional, il est membre du Comité phytosanitaire du Cône Sud (COSAVE).  Il accepte les certificats phytosanitaires et zoosanitaires délivrés par les services sanitaires officiels des pays qui respectent les principes directeurs définis par la FAO, la CIPV, l'OIE et d'autres organisations scientifiques internationales.  Dans le cadre des accords de libre‑échange ou d'autres accords (comme ceux conclus avec la Communauté andine, le Mexique et l'Inde), il s'est engagé à renforcer la coopération en matière SPS.

c) Organismes génétiquement modifiés

169. Les produits contenant des organismes génétiquement modifiés (OGM) ne peuvent être importés qu'avec l'autorisation préalable de la Commission technique nationale de la biosécurité (CTNBio).  Leur utilisation est régie par la Loi n° 8974 du 5 janvier 1995.  En vertu du Décret n° 4680 du 24 avril 2003, il est obligatoire de signaler sur l'étiquette des produits alimentaires destinés à l'homme ou à l'animal tous les les produits contenant plus de 1 pour cent d'OGM.  Le Brésil est le deuxième exportateur mondial de soja non génétiquement modifié, mais on estime que la récolte de soja génétiquement modifié représentent quelque 30 pour cent de la production totale.  Le Décret de 2003 a remplacé le Décret n° 3871 du 19 juillet 2001, en vertu duquel l'étiquetage n'était obligatoire qu'au‑dessus d'un seuil de tolérance de 4 pour cent.  Le Décret n° 4680 du 24 avril 2003 ne s'applique pas aux produits qui contiennent du soja de la récolte 2003 qui, conformément à la Loi n° 10688 du 13 juin 2003 entrée en vigueur le 31 janvier 2004, a dû être détruite, sauf si elle était exportée ou produite dans des régions où l'on pouvait démontrer qu'il n'y avait pas d'OGM.  Au début de 2004, les lois régissant la production et l'importation d'OGM étaient toujours provisoires;  le gouvernement brésilien n'a pas encore fini d'examiner un projet de loi instituant une réglementation permanente des OGM.

d) Pesticides

170. Le Décret n° 4074 de 2002 régit l'importation, l'exportation et l'étiquetage des pesticides.  Des certificats d'évaluation toxicologique préliminaire sont délivrés pour deux ans et peuvent être prolongés.  L'évaluation et l'autorisation de mise en vente de nouveaux pesticides ou de nouvelles utilisations de pesticides autorisées sont faites conjointement par l'IBAMA, le MAPA et l'ANVISA.
171. La Résolution n° 57 du 26  février 2002 du RDC a défini les critères d'évaluation des OGM employés en tant que pesticides;  ces produits doivent être inscrits sur un registre temporaire spécial.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures et documents

172. Les dispositions applicables à l'exportation sont rassemblées dans la synthèse des lois ministérielles (Portaria) du SECEX (exportations) reproduite dans la Loi ministérielle SECEX n° 12 du 3 septembre 2003, telle que modifiée par la Loi ministérielle SECEX n° 16 du 7 novembre 2003, la Loi ministérielle SECEX n° 18 du 18 décembre 2003 et la Loi ministérielle SECEX n° 4 du 16 février 2004.  Toutes les formalités sont informatisées au moyen du SISCOMEX (voir aussi section 2) i));  aucune modification majeure n'a été apportée au régime d'exportation depuis le précédent examen.  La saisie dans le SISCOMEX peut être faite par les exportateurs ou par leurs représentants, y compris les banques.

173. L'inscription des exportateurs sur le Registre des exportateurs et des importateurs du SECEX se fait automatiquement au moment de la première opération à l'exportation.  Toutes les exportations doivent être déclarées avec des précisions sur la transaction, sauf dans le cas des cargaisons d'une valeur inférieure à 10 000 dollars EU expédiées par avion.
  Les documents d'exportation sont traités par le SISCOMEX avant l'embarquement des marchandises, sauf dans le cas des carburants et produits alimentaires destinés au ravitaillement des avions et navires et de la vente sur le marché national de pierres précieuses et de bijoux payés par des étrangers en devises.
  Les documents requis sont le connaissement, la lettre de crédit (s'il y a lieu), le contrat de vente en devises
, la facture commerciale, le certificat de classification du produit exporté
 et, dans certains cas, une licence d'exportation (voir plus loin) et un certificat d'origine si le pays importateur en exige un.
  Les marchandises exportées doivent être expédiées dans les 60 jours qui suivent l'enregistrement.

174. Les produits dont la liste figure à l'annexe C de la synthèse de la Loi ministérielle du SECEX sont assujettis à des prescriptions particulières, telles que paiement d'un droit d'exportation, licence ou restrictions.  Ces marchandises sont le café, les châtaignes, le homard, le soja (huile et farine y compris), le sucre, le chou palmiste, les tabacs, les cigares, le marbre, le granit, le sel, les pelleteries (chapitre 41 du SH), le bois (SH 44), le papier à cigarettes, la soie, le coton et un certain nombre de produits textiles et vêtements, l'or et les pierres précieuses et les armes et munitions.  Les exportations de café non torréfié, de soja, de sucre et d'or doivent être inscrites sur le registre de vente avant d'être inscrites sur le REI.  L'inscription sur le registre de vente doit préciser les conditions contractuelles et notamment le prix des produits.

175. Il existe un Registre des exportations simplifié (RES) pour les cargaisons urgentes d'une valeur inférieure ou égale à 10 000 dollars EU.  Ce registre ne peut pas être employé pour les exportations relevant du régime de l'automobile ni pour les produits assujettis à des taxes d'exportation ou à des restrictions quantitatives ou à toute procédure spéciale indiquée à l'annexe C de la Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 12/2003.

ii) Taxes et prix minimums à l'exportation

176. En janvier 2004, le Brésil prélevait des droits d'exportation sur huit catégories de produits (tableau III.7).  Dans certains cas, ces droits n'étaient perçus que sur les produits exportés vers certains pays.  Selon les autorités, ces droits visent à garantir l'approvisionnement du marché intérieur (lorsqu'ils sont appliqués quelle que soit la destination) et pour contrôler la régularité des flux commerciaux (lorsqu'ils ne concernent que certains pays importateurs).  Ces différents objectifs justifient cette pratique et se traduisent par des taux de droits différents.  Les droits d'exportation n'apportent qu'une contribution mineure aux recettes fiscales et ils ont diminué entre 2000 et 2004.  Ils se montaient à 32,2 millions de dollars EU en 2001 et à 26,6 millions de dollars EU en 2002, alors que le montant total des exportations a été de 58,2 milliards et 60,4 milliards de dollars EU, respectivement.

Tableau III.7

Droits d'exportation

	Position NCM
	Produits
	Destination
	Taux
	Date d'expiration
	Texte pertinent

	0801.31.00
	Noix de cajou non décortiquées
	Tous les pays
	0 pour cent jusqu'à 10 000 tonnes;  30 pour cent au‑delà
	21 octobre 2005
	Résolution n° 31 du 20 octobre 2003 de 
la CAMEX

	2401, 2403
	Tabac et ses succédanés
	Paraguay et Uruguay
	150 pour cent
	Indéterminée
	Décret n° 3646 du 30 octobre 2000

	2402.20.00
	Cigares
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbes
	150 pour cent
	Indéterminée
	Décret n° 2876 du 
14 décembre 1998

	4104.11, 4104.19
	Cuirs et peaux
	Tous les pays
	7 pour cent
4 pour cent
	31 décembre 2004
1er janvier-
31 décembre 2005
	Résolution n° 01 du 14 janvier 2004 de 
la CAMEX 

	4813 
	Papier pour cigares
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbesa
	150 pour cent
	Indéterminée
	Résolution n° 26 du 28 août 2003 de 
la CAMEX

	5601.22.91
	Cylindres pour filtres à cigares
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbesb
	150 pour cent
	Indéterminée
	Résolution n° 26 du 28 août 2003 de 
la CAMEX

	Chapitre 93
	Armes et munitionsc 
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbesb
	150 pour cent
	Indéterminée
	Résolution n° 17 du 
6 juin 2001 de la CAMEX


a
Sauf dans le cas des pays suivants:  Argentine, Bolivie, Chili, Colombie, Cuba, Équateur, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Pérou, Porto Rico, République dominicaine et Venezuela.

b
Sauf l'Argentine, le Chili et l'Équateur.

c
Sauf lorsque les produits sont destinés à des utilisateurs autorisés et aux forces armées ou à la police.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.

177. La loi permet la perception d'un droit d'exportation de 30 pour cent, que la CAMEX peut réduire ou accroître (jusqu'à 150 pour cent)
;  dans la pratique, aucun produit d'exportation n'est taxé sauf ceux qui figurent dans le tableau III.7.  Le droit est évalué sur la base de la valeur f.a.b. ou du prix des marchandises sur le marché international au moment de l'exportation.
  Ce dernier ne peut pas être inférieur au prix de revient majoré des taxes et autres redevances et d'une marge de 15 pour cent du total.  Les exportations destinées à certains pays peuvent être exemptées de ce droit.
  Les exportations de café, de sucre, d'alcool et de produits connexes en sont exemptées.

178. Le Brésil n'emploie pas de prix minimums à l'exportation, sauf comme base pour calculer les droits d'exportation.  Dans le cas des produits qui doivent être inscrits sur le Registre des ventes, on peut employer un prix fixe, mais celui‑ci doit correspondre au prix du marché international au moment de l'inscription.

179. Tous les produits sont exemptés de l'IPI et de l'ICMS.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

180. La Commission interministérielle pour le contrôle des exportations de produits sensibles, créée par la Loi n° 9112 du 10 octobre 1995 telle que modifiée par le Décret n° 4214 du 30 avril 2002, est chargée de rédiger les recommandations, d'élaborer les critères et les procédures et de mettre en place le mécanisme de contrôle de l'exportation de produits sensibles et des services connexes.  Elle est aussi chargée d'évaluer une liste de ces produits et d'analyser les dispositions des principaux traités qui visent leur exportation de produits sensibles.  L'exportation de ces produits (dont la liste figure dans la Loi n° 9112 du 10 octobre 1995) doit être autorisée par le Ministre de la science et de la technique, qui préside la commission.

b) Prohibitions

181. L'exportation de certains produits chimiques organiques du chapitre 29 du SH vers des pays non signataires du Protocole de Montréal est interdite.  L'exportation du bois de jacaranda de Bahia (SH 4407.29.90) est interdite parce que cette essence est en voie d'extinction.  L'exportation de bois non dégrossi (SH 4403) a été suspendue, sous réserve de certaines conditions, et subordonnée à l'autorisation préalable de l'IBAMA.  Enfin, le Brésil applique des restrictions à l'exportation conformes aux résolutions des Nations Unies: il interdit l'exportation d'armes et d'équipements militaires vers l'Irak, le Libéria, la Sierra Leone et la Somalie.

c) Contingents d'exportation

182. L'exportation de certains bois (pin, imbuia et virola, positions 4407.10.00, 4407.24.10, 4407.24.20 et 4407.24.90 du SH) est contingentée.
183. Les exportations de textiles et de vêtements figurant à l'annexe C de la synthèse des lois ministérielles (Portaria) SECEX (exportations) vers le Canada et les États-Unis sont contingentées.

184. En vertu de l'accord conclu entre les gouvernements du Brésil et des États-Unis pour suspendre l'enquête en matière de droits compensateurs menée par les États-Unis sur les aciers de qualité au carbone laminé à chaud du Brésil, le Brésil a accepté de limiter ses exportations à 295 000 tonnes entre octobre 1999 et septembre 2004.

d) Licences d'exportation

185. Des licences d'exportation ne sont requises que pour les textiles et vêtements exportés vers le Canada et l'Union européenne (voir section 2) vi) c)).  Elles sont délivrées par la Banque du Brésil, sur délégation du SECEX.  Pour exporter des textiles vers les États-Unis et Porto Rico, il faut que la facture commerciale soit certifiée et visée, conformément aux dispositions de l'Accord bilatéral Brésil‑États-Unis sur les textiles.  Le visa est délivré par le SECEX, par l'intermédiaire de la Banque du Brésil.

186. Les exportations d'un nombre assez important de produits sont subordonnées à une autorisation préalable de divers organismes, généralement pour des motifs liés à la santé, à la sécurité, ou à l'environnement, ou lorsqu'elles sont contingentées (tableau III.8).  Ces produits sont notamment les suivants:  animaux vivants, plantes vivantes, certaines huiles et résines, cuirs et peaux d'animaux sauvages, certaines essences de bois, divers produits chimiques et en particulier ceux du chapitre 29 du SH, divers médicaments, l'uranium et quelques autres métaux, les armes et certains véhicules et aéronefs.
  Ces produits correspondent à quelque 10,7 pour cent du total des lignes tarifaires à huit chiffres.
Tableau III.8

Produits qui ne peuvent être exportés qu'avec autorisation préalable, 2004
	Section du SH
	Désignation
	Nombre de lignes tarifaires dans la section
	Nombre de lignes pour lesquelles il faut une autorisation
	Administration responsable

	01
	Animaux vivants et produits du règne animal
	342
	26
	IBAMA

	02
	Produits végétaux
	362
	15
	IBAMA/DECEX/ANVISA

	03
	Matières grasses
	71
	1
	ANVISA

	04
	Préparations alimentaires, etc.
	269
	4
	DECEX/DPF

	05
	Minéraux
	212
	54
	ANP/DPF/CNEN/MCT

	06
	Produits chimiques
	2 928
	711
	DPF, ANVISA/MEX/MCT/CNEN

	07
	Matières plastiques et caoutchouc
	406
	9
	IBAMA/MEX

	08
	Cuirs et peaux
	121
	43
	IBAMA

	09
	Bois et articles
	107
	15
	DECEX

	10
	Pâte, papier, etc.
	230
	0
	DECEX

	11
	Textiles et articles
	975
	4
	MEX

	12
	Chaussures, couvre‑chef
	62
	17
	IBAMA/MEX

	13
	Articles en pierre
	210
	4
	MEX

	14
	Pierres précieuses, etc.
	64
	8
	DECEX/DNPM/BACEN

	15
	Métaux communs et leurs produits
	739
	23
	DECEX/MCT/MEX/DPF/CNEN

	16
	Machines
	1 759
	14
	COTAC/MEX/CNEN

	17
	Équipement de transport
	210
	45
	MEX/COTAC

	18
	Instruments de précision
	475
	21
	MCT/MEX/CNEN

	19
	Armes et munitions
	21
	21
	MEX

	20
	Articles manufacturés divers
	160
	1
	DECEX

	21
	Œuvres d'art, etc.
	7
	7
	DECEX/MEX/IBAMA

	
	Total
	9 730
	1 043
	


Note:
Le nombre de lignes est calculé sur la base du tarif NPF à huit chiffres.  Pour les produits désignés par des positions à dix chiffres, les calculs sont fondés sur la position à huit chiffres correspondante.


ANP = Agence nationale du pétrole;  ANVISA = Agence nationale de surveillance sanitaire;  BACEN = Banque centrale du Brésil;  CNEN = Commission nationale de l'énergie nucléaire;  COTAC = Commission de la coordination du transport aérien civil;  DECEX = Département du commerce extérieur;  DPF = Département de la Police fédérale;  IBAMA = Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables;  MAPA = Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire;  MCT = Ministère de la science et de la technique;  MEX = Ministère de la défense.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur (http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/secex/conporexportacao/exigeanuencia.pdf).

iv) Soutiens à l'exportation et abattements d'impôts connexes

a) Subventions à l'exportation

187. En 2001, le Brésil a notifié pour la période 1996-1999, au titre de l'Accord SMC, deux programmes de subventions, le Programme spécial d'exportation (BEFIEX) et le Programme de financement des exportations (PROEX).
  Dans sa notification de mise à jour de 2003, ces deux programmes ne sont plus mentionnés (section 4) iv)).

188. Comme le Brésil l'a notifié à l'OMC, le BEFIEX a été supprimé le 31 décembre 2002 et tous les contrats en vigueur ont été résiliés.  Aucun nouveau programme n'avait été approuvé depuis 1990.  Le but du BEFIEX était d'accroître les exportations de produits manufacturés et les recettes en devises grâce à l'exemption ou à la réduction des droits d'importation et de l'IPI sur les machines, équipements, accessoires, matières premières, biens intermédiaires et intrants importés.  Ces produits étaient aussi exemptés de l'AFRMM (section 2) v)).  Les avantages étaient accordés à des entreprises exportant des biens industriels, avec des conditions de résultats à l'exportation qui déterminaient l'ampleur de l'abattement.  Les abattements accordés à ce titre durant la dernière décennie d'existence du BEFIEX (1992-2002) ont atteint au total quelque 1,1 milliard de dollars EU.

189. Le Brésil a remanié le programme PROEX pour se conformer à une décision de l'ORD qui l'avait considéré comme une subvention à l'exportation (section v) a) ci‑après).

190. Le Brésil a notifié aux Membres de l'OMC qu'il n'avait pas accordé de subventions à l'exportation de produits agricoles entre 1999 et 2001.
  Dans ses notifications antérieures, il avait déclaré ne pas avoir versé de subventions à l'exportation de produits agricoles entre 1995 et 1998.

b) Drawback

191. Le régime de drawback permet d'obtenir la suspension, l'exemption ou la restitution des droits d'importation, de l'IPI, de l'ICMS, de l'AFRMM et d'autres taxes lorsque des produits, intrants ou pièces sont importés pour fabriquer ou emballer des produits d'exportation.
  Peuvent en bénéficier les entreprises industrielles ou commerciales qui exportent.  En règle générale, il faut que la valeur f.a.b. des produits exportés soit au moins de 40 pour cent supérieure à celle des intrants importés.  Ce régime est considéré comme une incitation à l'exportation au sens de la loi brésilienne.

192. Le régime de drawback est régi par le Décret-loi n° 37 du 18 novembre 1966, tel que modifié, la Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 4 du 11 juin 1997, la Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 14 du 17 octobre 2001 et le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.  Les formalités à accomplir pour en bénéficier sont définies dans les Communiqués n° 21 du 11 juillet 1997 et n° 5 du 1er novembre 2001 du DECEX.

193. Il y a trois modalités de drawback:  suspension, exemption et restitution.  Dans les deux premiers cas, l'administration compétente est le SECEX;  pour la restitution, c'est le Secrétariat aux recettes fédérales (SRF) du Ministère des finances.  La première modalité consiste à suspendre le versement des droits d'importation et autres impôts dus sur les marchandises qui seront exportées après transformation ou montage.  Cette suspension est accordée automatiquement par un système informatique pour le temps nécessaire pour l'importation, la fabrication et l'exportation (deux ans au maximum);  dans le cas d'intrants importés pour la production de biens d'équipement dont les délais de fabrication sont très longs, la durée de la suspension peut atteindre cinq ans.
  Les bénéficiaires peuvent demander une prolongation.

194. La modalité de l'exemption consiste à admettre en franchise de droits de douane, d'IPI et d'AFRMM des intrants en quantité égale à celle déjà importée moyennant paiement de l'intégralité des droits et employée pour la production de biens industriels exportés.  Les formalités et conditions sont les mêmes que pour la suspension, si ce n'est que les entreprises intéressées doivent aussi présenter une demande au bureau de la Banque du Brésil dont elles dépendent et justifier les importations et exportations réalisées.  La modalité de la restitution est un crédit d'impôt qui peut être employé pour toute opération ultérieure d'importation, conformément aux dispositions des Instructions normatives SRF n° 81/1998 et n° 98/1997.

195. Dans le but de réduire les frais administratifs et d'accélérer les formalités liées au commerce extérieur, les douanes ont informatisé une partie du système de drawback le 1er novembre 2001  Cela ne concerne que la modalité de la suspension.  Le logiciel fonctionne par l'intermédiaire du SISCOMEX et intègre les exportations et les importations.  Pour pouvoir l'employer, les exportateurs doivent obtenir une licence d'importation, qui est automatiquement traitée et délivrée par le SISCOMEX.
  Dans sa première année de fonctionnement, ce logiciel a traité quelque 5 000 opérations et en a approuvé plus de 4 000, d'un montant total de quelque 4 milliards de dollars EU.

c) Régime douanier d'entrepôts industriels sous contrôle informatisé (RECOF)

196. Le RECOF, créé par le Décret n° 2412 du 12 mars 1997, suspend le paiement des droits d'importation et de l'IPI sur les marchandises importées à des fins d'industrialisation et de production de biens d'exportation.
  La suspension est valable un an avec possibilité de prorogation pour une année supplémentaire.  La principale différence entre le RECOF et la modalité de la suspension est la nature des bénéficiaires (voir ci‑après).  En outre, dans le cas du drawback, la suspension est approuvée pour chaque importation alors que dans le cas du RECOF, les avantages sont accordés par importateur.
197. En 2001, les conditions à satisfaire pour bénéficier du RECOF ont été modifiées.
  Les bénéficiaires doivent avoir un capital supérieur ou égal à 2 millions de reais (quelque 700 000 dollars EU) et doivent s'engager à exporter au minimum pour 10 millions de dollars EU de marchandises par an dans les trois premières années d'utilisation du régime et en moyenne 20 millions de dollars EU à partir de la quatrième année.  En outre, ils doivent s'engager à ne pas vendre plus de 20 pour cent des marchandises importées dans le cadre de ce régime sur le marché intérieur.  Pour pouvoir bénéficier du RECOF, les entreprises doivent obtenir l'agrément du SRF.

d) Zones industrielles travaillant pour l'exportation

198. Les principaux textes qui régissent les zones industrielles travaillant pour l'exportation (ZIE) sont le Décret-loi n° 2452 du 29 juillet 1988, la Loi n° 8396 du 2 janvier 1992 et le Décret n° 846 du 25 juillet 1993.  Les entreprises établies dans ces zones doivent exporter l'intégralité de leur production.  Elles sont exemptées des droits d'importation, de l'IPI et de l'ICSM.  Elles sont également exemptées de l'AFRMM et de la taxe sur les opérations financières.  La législation brésilienne fait une distinction entre les ZIE et les zones franches:  les entreprises établies dans les zones franches peuvent vendre sur le marché intérieur alors que tout ce qui est produit dans les ZIE doit être exporté (section 4) iv) b)).

199. Les ZIE sont supervisées directement par le Conseil national des ZIE (CZIE).  Celui‑ci n'a plus d'activité depuis le milieu des années 90 et sa dernière réunion remonte à avril 1997.  Il est compétent pour accorder les concessions de ZIE, valables pour 20 ans renouvelables pour une période supplémentaire de 20 ans.  En 2000, la création de 18 ZIE avait été autorisée mais aucune n'était opérationnelle.

200. Face à cette situation, le gouvernement a adopté en 2000 une loi pour annuler les ZIE non opérationnelles.  Le Décret n° 3560 du 14 août 2000 a défini la procédure d'annulation des concessions si les concessionnaires ne fournissaient pas dans les 30 jours un calendrier pour le début des travaux d'infrastructure nécessaires.  Selon les autorités, aucune concession de ZIE n'a encore été déclarée.

e) Autres abattements d'impôts liés à l'exportation

201. Les dépenses engagées à l'étranger pour la promotion des exportations, telles qu'études de marché, publicité, location d'emplacements et participation à des foires, sont exemptées d'impôt sur les revenus;  en vertu du Décret n° 3793 du 19 avril 2001, les taux généralement applicables sont de 15 pour cent ou 25 pour cent.  Les demandes doivent être adressées au DECEX, conformément à la Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 7 du 21 mai 2001.

202. Les exportateurs peuvent obtenir un crédit d'impôt en compensation des cotisations sociales (PIS/PASEP et COFINS, voir plus loin) payées sur l'achat d'intrants et de matériaux d'emballage employés pour l'exportation.
  Pour calculer le montant du crédit d'impôt, on multiplie le ratio recettes d'exportation/recettes totales par 5,37 pour cent, conformément aux dispositions de la Loi ministérielle (Portaria) MF n° 64 du 24 mars 2003.  Le crédit d'impôt obtenu peut être déduit de l'IPI normalement perçu sur les ventes sur le marché intérieur.  Les crédits d'impôt non utilisés peuvent être cédés à d'autres entreprises.

203. Le Régime douanier spécial d'exportation et d'importation de biens destinés aux activités de prospection pétrolière et gazière (REPETRO), créé par la Loi n° 9478 du 6 août 1997, autorise une exportation fictive suivie d'une importation au titre de la modalité de suspension des droits du régime de drawback pour les biens produits au Brésil et vendus en devises à une personne établie à l'étranger qui s'en sert pour la prospection du pétrole et du gaz naturel au Brésil.  Cela permet de ne pas acquitter les impôts fédéraux et ceux des États sur les marchandises en question.  Ce régime sera en vigueur, avec suspension de tous les droits d'importation, jusqu'au 31décembre 2005.

v) Financement des exportations, assurance et garanties à l'exportation

a) Programme de financement des exportations (PROEX)

204. Le Programme de financement des exportations (PROEX) est un dispositif fédéral géré par la Banque du Brésil, qui est une source importante de financement des PME qui font du commerce international;  il a été conçu pour que les exportateurs brésiliens de biens et de services puissent se financer à des conditions similaires à celles offertes sur le marché international.  Les deux modalités du PROEX ont facilité l'exportation de quelque 5,5 milliards de dollars EU de marchandises en 2002 (9,1 pour cent du total des exportations brésiliennes), soit 1 986 transactions réalisées par 460 exportateurs.
  Les montants financés en 2000 et 2001 étaient plus élevés, 8,2 milliards et 8,7 milliards de dollars EU, respectivement.  En 2002, les PME représentaient 69 pour cent des entreprises bénéficiant du PROEX et leurs opérations ont constitué 70,3 pour cent des financements d'un montant inférieur ou égal à 100 000 dollars EU.

205. Le PROEX a été créé en 1991 et réexaminé en 1999 et 2000;  ses critères ont été redéfinis par la Résolution CMN n° 2799 du 6 décembre 2000 de la Banque centrale suite aux recommandations de l'ORD dans l'affaire Brésil - Programme de financement des exportations d'aéronefs (WT/DS46).
  Il peut être employé pour exporter des biens, des services, des logiciels et des œuvres cinématographiques.  La liste des produits concernés se trouve dans la Loi ministérielle (Portaria) MDIC n° 58 du 10 avril 2002.  Il peut être employé pour financer des exportations faisant partie d'un marché comportant au maximum 20 pour cent en valeur de composants qui ne répondent pas aux conditions requises.
  En vertu de la Résolution CMN n° 2799/2000, c'est la Banque du Brésil qui est habilitée à accorder ou à refuser des crédits pour l'exportation de marchandises et de logiciels.

206. Le PROEX comporte deux modalités:  le financement direct (PROEX financement) et un système de péréquation des taux d'intérêt (PROEX péréquation).  Les crédits PROEX financement sont accordés par la Banque du Brésil directement à l'exportateur ou à l'importateur pour le paiement de l'exportateur et imputés sur le Trésor public.  Leur durée peut aller jusqu'à dix ans, selon la valeur ajoutée du produit ou la complexité du service fourni.  Elle est fixée par la Loi ministérielle (Portaria) MDIC n° 58 du 10 avril 2002.  Ce programme n'a pas de date d'expiration.  Les produits d'exportation dont au moins 60 pour cent de la valeur ajoutée sont d'origine nationale peuvent être financés directement à hauteur de 85 pour cent de leur prix si la durée du crédit dépasse deux ans;  si la valeur ajoutée au Brésil est inférieure à 60 pour cent, la proportion financée est réduite au prorata.  Ces crédits sont accordés au taux d'intérêt du marché international;  ils sont libellés en dollars EU ou autres devises convertibles.  Jusqu'en 2001, les ressources affectées à la modalité de péréquation étaient supérieures à celles employées pour le financement mais, depuis 2002, c'est le contraire (tableau III.9).  Les autorités ont expliqué que la différence entre le montant disponible et le montant employé certaines années est due au fait qu'une partie des opérations prévues lors de l'élaboration du budget ne se réalisent pas.

Tableau III.9

Ressources affectées au PROEX et ressources employées, par modalité

(en millions de reais)

	Année
	PROEX financement 
	PROEX péréquation 

	
	Montant alloué
	Montant utilisé
	Pourcentage d'utilisation
	Montant alloué
	Montant utilisé
	Pourcentage d'utilisation

	1994
	55,3
	34,2
	61,9
	488,6
	4,8
	1,0

	1995
	142,2
	28,8
	20,2
	840,0
	32,9
	3,9

	1996
	184,7
	23,6
	12,8
	212,6
	80,5
	37,8

	1997
	205,5
	106,7
	51,9
	625,2
	227,3
	36,4

	1998
	469,7
	210,7
	44,9
	903, 7
	565,1
	62,5

	1999
	803,4
	318,9
	39,7
	749,0
	749,0
	100,0

	2000
	803,0
	660,9
	82,3
	813,5
	813,4
	100,0

	2001
	1 138,2
	874,3
	76,8
	1 239,9
	1,144,2
	92,3

	2002
	1 138,2
	965,5
	84,8
	1 139,9
	383,7
	33,7

	2003
	1 218,5
	722,6
	59,3
	1 056,2
	882,5
	8,6


Source:
Banque du Brésil.

207. La modalité de péréquation du PROEX consiste à bonifier les crédits à l'exportation accordés par des banques brésiliennes ou étrangères (banques commerciales ou de développement);  le PROEX prenant à sa charge une partie des frais financiers, le taux effectif d'intérêt payé sur les crédits en question est celui du marché international.  Toutefois, les autorités ont précisé que la péréquation ne concernait pas toujours l'intégralité des intérêts.  Le pourcentage financé peut atteindre 100 pour cent mais le pourcentage pour lequel le crédit est bonifié est limité à 85 pour cent de la valeur des produits exportés.  La durée de la péréquation peut varier selon la valeur ajoutée du produit ou la complexité du service fourni.  La différence entre le taux accordé par la banque et le taux international est versée à la banque sous forme de bons du Trésor, qui peuvent être réalisés à la date d'échéance des paiements d'intérêt sur le crédit (tous les semestres) ou escomptés.  Ces bons sont délivrés au nom de la banque créancière et ne peuvent être remboursés qu'au Brésil et en monnaie nationale, au taux de change en vigueur au moment du paiement.  Si la banque créancière est établie à l'étranger, elle peut charger une banque brésilienne de percevoir les versements semestriels pour son compte.  Les autorités ont expliqué que le financement PROEX III est une sorte de série d'obligations sans coupon qui viennent à échéance tous les six mois pendant la durée du financement.  Ce programme a été modifié à deux reprises, en 1999 et en 2000 (voir plus loin).

208. La péréquation du financement des exportations d'avions de transport régional a fait l'objet d'une procédure de règlement des différends à l'OMC.  Le Groupe spécial a considéré que la bonification des prêts en question par le mécanisme de péréquation du PROEX constituait une subvention à l'exportation incompatibles avec l'article 3 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC).  Il a recommandé que le Brésil supprime ces subventions dans un délai de 90 jours.
  En mai 1999, le Brésil a fait appel, contestant certains points de droit et certaines interprétations juridiques du Groupe spécial.
  L'Organe d'appel a confirmé les recommandations du Groupe spécial.

209. En réponse aux recommandations de l'ORD, le Conseil monétaire national (CMN) du Brésil a publié l'Instruction n° 2667 du 19 novembre 1999 (PROEX II) pour redéfinir les critères régissant son programme de péréquation.  En vertu du PROEX II, la péréquation des taux d'intérêt sur les crédits finançant la vente d'avions régionaux serait déterminée opération par opération, avec une possibilité de différenciation préférentielle, le taux de référence étant le taux de l'obligation à dix ans du Trésor des États-Unis majoré d'une marge de 0,2 pour cent par an.
  En outre, la Banque centrale a modifié le plafond des bonifications d'intérêt du PROEX, le ramenant à un niveau compris entre 0,5 pour cent (pour un prêt de moins de six mois) et 2,5 points de pourcentage (pour les prêts de neuf à dix ans), contre une fourchette de 1 à 3,8 points de pourcentage au début de 1999.

210. Le Canada a soutenu que le Brésil n'avait pas éliminé la subvention dans le délai fixé et a demandé que le même Groupe spécial soit ressaisi de la question.
  Le Groupe spécial a constaté que le taux de l'obligation du Trésor à dix ans des États-Unis, majoré de 20 points de base, employé par le Brésil pour les crédits à l'exportation bonifiés par le PROEX, était inférieur au taux d'intérêt commercial de référence.  Il a considéré que les paiements faits par le PROEX pour le financement de la vente d'avions régionaux dans le cadre du PROEX II étaient des subventions subordonnées aux résultats à l'exportation et donc interdites par l'Accord SMC.  Il a donc conclu qu'à cet égard le Brésil n'avait pas donné suite aux recommandations de l'ORD.
  Le Brésil a fait appel.
  L'Organe d'appel a confirmé la conclusion du Groupe spécial.
  Le Canada a en outre demandé un arbitrage en vue d'un éventuel retrait d'avantages.  Les arbitres ont décidé que le retrait d'avantages visant un montant d'échanges maximum de 344,2 millions de dollars canadiens par an serait une contre-mesure appropriée au sens de l'article 4.10 de l'Accord SMC.

211. Pour donner suite aux recommandations de l'ORD concernant le PROEX II, le Brésil a de nouveau réformé le PROEX.  La Résolution CMN n° 2799 du 6 décembre 2000 a redéfini les critères régissant la modalité de péréquation du PROEX (PROEX III).  En vertu de l'article premier, la bonification des crédits à l'exportation d'avions de transport régional ne doit pas se traduire par un taux d'intérêt net inférieur au taux d'intérêt commercial de référence publié chaque mois par l'OCDE.

212. En janvier 2001, le Canada a demandé l'autorisation d'appliquer les contre‑mesures approuvées par l'ORD et a demandé que l'ORD engage une nouvelle procédure pour examiner le PROEX III.
  Le Groupe spécial a conclu que le PROEX III en soi n'était pas incompatible avec l'Accord SMC, puisque le Brésil avait le droit d'appliquer un tel mécanisme à condition que:  a) cela ne constitue pas un avantage conféré aux producteurs d'avions régionaux et donc une subvention;  ou b) cela constitue un avantage, mais conforme aux dispositions de l'Arrangement relatif à des Lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public en matière de taux d'intérêt, et ne constituant donc pas une subvention à l'exportation prohibée.  Toutefois, il a précisé que sa conclusion antérieure n'impliquait pas que l'application future du PROEX III serait nécessairement compatible avec l'Accord SMC.

b) BNDES EXIM

213. Le Programme BNDES EXIM, géré par la BNDES, offre des crédits pour l'exportation des produits dont la liste se trouve dans la Circulaire BNDES n° 53 du 19 novembre 2003.
  Il faut que la valeur ajoutée au Brésil soit d'au moins 60 pour cent.  Les crédits sont distribués par des établissements financiers agréés.  Leur coût financier total est égal au taux d'intérêt de référence majoré de la marge de la BNDES et de celle de l'établissement financier qui distribue le crédit.  Toutes les entreprises exportatrices, quelle que soit l'origine de leur capital, y ont droit.  La liste des produits admis contient plus de 80 pour cent des produits exportés par le Brésil.

214. Il y a quatre types de financement:  avant expédition ordinaire, avant expédition à court terme, avant expédition spécial et après expédition.  Les financements accordés en 2003 se sont montés à 4 milliards de dollars EU, ce qui correspond à 5,5 pour cent de la valeur totale des exportations, dont 1,41 milliard de dollars EU de crédits avant expédition ordinaire, 90 millions de crédit avant expédition à court terme, 399 millions de crédit avant expédition spécial et 2 108 millions de refinancement après expédition.

215. Le crédit avant expédition sert à financer la production de marchandises d'exportation.  L'entreprise bénéficiaire doit être établie au Brésil.  Les taux d'intérêt sont les suivants:  a) pour les microentreprises et les PME, le taux d'intérêt à long terme (TJLP) ou le taux LIBOR à six mois ajusté pour tenir compte de la dépréciation du dollar EU
;  b) pour les grandes entreprises, quelle que soit l'origine de leur capital, le TJLP plus au moins 40 pour cent des frais financiers (taux du marché) en devises.  En outre, la BNDES prend une marge de 1 pour cent pour les microentreprises et les PME et de 2,5 ou de 3,5 pour cent pour les grandes entreprises, selon que les marchandises figurent dans les groupes I, II et III de la liste des produits admissibles.  La durée du crédit peut atteindre 18 mois;  à titre exceptionnel, la BNDES peut la prolonger jusqu'à 24 ou 30 mois dans le cas de produits dont la fabrication prend beaucoup de temps.  Le crédit peut financer jusqu'à 100 pour cent de la valeur des marchandises exportées.

216. Le crédit avant expédition à court terme est un crédit à l'exportation d'une durée maximale de 180 jours, à des conditions similaires à celles du crédit avant expédition ordinaire.  Le crédit avant expédition spécial, créé en 1997, ne peut être obtenu que si la valeur des exportations augmente.  Le montant du financement est limité à la différence entre la valeur des exportations prévues dans les 12 mois suivants et celle des exportations réalisées dans les 12 mois précédents.  Le taux d'intérêt est le même que pour le crédit avant expédition ordinaire.  En revanche, la marge de la BNDES varie en raison inverse de l'augmentation effective des exportations rapportée à l'augmentation prévue.  La durée du financement est de 12 mois mais peut être portée jusqu'à 30 mois et le montant total des crédits est plafonné à 50 millions de dollars EU par an et par groupe de produits figurant sur la liste des produits admissibles.

217. Le crédit après expédition est un refinancement, sous forme de billet à ordre ou de lettre de crédit, accordé à des acheteurs étrangers qui achètent des marchandises brésiliennes admissibles.  Son coût est égal au LIBOR pour la durée correspondante majoré d'une marge de 2 pour cent pour la BNDES et de la marge de l'établissement financier qui distribue le crédit.  Il y a en outre des frais de dossier pouvant atteindre 1 pour cent du crédit et une commission de 0,5 pour cent.  Le refinancement peut durer 12 ans au maximum, à hauteur de 100 pour cent de la valeur f.a.b. des produits exportés et peut couvrir également les services fournis en même temps que les marchandises exportées, jusqu'à concurrence de 30 pour cent de la valeur des exportations (65 pour cent pour les projets d'ingénierie et de construction ou pour les projets visant à promouvoir l'intégration des pays d'Amérique approuvés par la BNDES).

c) Assurance et garanties à l'exportation

218. L'assurance-crédit à l'exportation (SCE) couvre le risque de non‑paiement des exportations par le client étranger.  Tout exportateur qui finance ou refinance ses exportations peut s'assurer.  Depuis 2004, trois établissements spécialisés sont autorisés à employer la SCE pour couvrir les exportations de biens et de services contre les risques commerciaux, politiques et exceptionnels dans le cadre de transactions à court terme.  Ces établissements sont les suivants:  Assurance brésilienne de crédit à l'exportation (SBCE), SECRESB, et EULER HERMES.  La SBCE est le seul établissement autorisé à couvrir des opérations à moyen et à long terme.  Elle est actuellement membre de plein droit de l'Union de Berne et de l'Alasece (Association latino-américaine des organismes d'assurance des crédits à l'exportation) et est régie par le Décret n° 3937 du 25 septembre 2001.  La valeur des exportations qu'elle a assurées en 2003 était de 738,9 millions de dollars EU (tableau III.10).  Seules les banques à capitaux publics (BNDES et Banco do Brasil) peuvent employer la SBCE.  Si l'on inclut les opérations à court terme, le montant total des opérations couvertes par l'assurance‑crédit à l'exportation a été de 1,04 milliard de dollars EU en 2003 (2,4 pour cent des exportations brésiliennes), contre 1,59 milliard en 2002 (43 pour cent) et 862 millions en 2001.  Les principaux utilisateurs de l'assurance‑crédit à l'exportation sont les entreprises de génie civil et les producteurs de biens d'équipement.

Tableau III.10

Valeur des exportations assurées par la SBCE, 1998-2002 

(En millions de dollars EU)

	Année
	Banco do brasil
	BNDES
	Total des transactions assurées

	1998
	0,0
	90,0
	90,0

	1999
	5,2
	157,3
	162,5

	2000
	14,7
	52,5
	67,2

	2001
	10,2
	181,2
	191,4

	2002
	2,1
	1 159,2
	1 161,3

	2002
	1,1
	737,9
	738,9

	Valeur totale
	33,3
	2 368,1
	2 400,3


Source:
SBCE.

219. Les assurances à court terme (jusqu'à deux ans) prennent généralement la forme d'une police globale annuelle couvrant l'exportateur et valable pour les produits pour lesquels le délai d'expédition est inférieur ou égal à 180 jours.  L'assurance‑crédit à l'exportation est plafonnée à 90 pour cent de la valeur pour le risque commercial et à 95 pour cent pour le risque politique ou les risques exceptionnels.  Les assureurs peuvent être réassurés par l'Institut de réassurance du Brésil (IRB-Brasil Resseguros S.A. ou IRB-Brasil Re.).

220. Dans le cas des opérations commerciales à long terme (plus de deux ans) et pour la couverture des risques politiques et exceptionnels de toutes durées, les exportateurs peuvent s'adresser au Fonds de garantie à l'exportation (FGE) créé par la Loi n° 9818 de 1999, représenté par IRB-Brasil Re et administré par la SBCE.  La couverture accordée par l'État varie selon le risque et est plafonnée à 90 pour cent pour le risque commercial et à 95 pour cent pour le risque politique et les risques exceptionnels.

221. Le Fonds de garantie pour la promotion de la compétitivité (FGPC) a été créé en 1997 pour couvrir le risque de financement, par la BNDES et la FINAM, des activités des microentreprises et des PME qui exportent, produisent des intrants pour la fabrication, le montage ou l'emballage de produits d'exportation ou lancent des projets visant à accroître leur compétitivité.
  Chaque opération de financement peut être garantie par les ressources du FGPC à hauteur de 70 ou de 80 pour cent de sa valeur selon la taille et le lieu d'implantation de l'entreprise et la nature du crédit obtenu.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

222. L'Agence brésilienne de promotion des exportations (APEX) a été créée en 1997 en tant que département du service brésilien de soutien aux micro et petites entreprises (SEBRAE).  Sa mission est de promouvoir les exportations brésiliennes et en particulier celles des PME.  La Loi n° 10668 du 14 mai 2003 a habilité le gouvernement à créer une Agence de promotion des exportations pour suivre les règles régissant le secteur privé, et c'est ainsi que le gouvernement a créé l'APEX-Brésil, service autonome chargé de mettre en œuvre la politique de promotion des exportations en coordination avec les entités publiques et conformément à la politique nationale de développement, particulièrement dans les domaines de l'industrie, du commerce extérieur, des services et de la technologie.  Sa mission consiste à promouvoir et à diversifier les exportations brésiliennes.  Elle doit donner la priorité aux activités d'exportation qui peuvent intéresser les petites entreprises et créer des emplois.

223. Le conseil délibératif est l'organe décisionnel de l'APEX-Brésil.  Il est composé de représentants du secteur public (MDIC, Ministère des relations extérieures, CAMEX et BNDES) et du secteur privé (Confédération nationale de l'industrie (CNI), Association de commerce extérieur du Brésil (AEB) et SEBRAE).  L'APEX a un autre organe appelé conseil financier, qui est responsable des activités financières et du contrôle interne;  il est composé de représentants du MDIC, de la CAMEX et du SEBRAE.  À l'heure actuelle, il est sous la tutelle du MDIC.

224. L'APEX-Brésil finance des projets sectoriels intégrés, des projets multisectoriels, des projets d'alliances d'entreprises en vue d'une opération d'exportation et des projets isolés et il élabore en outre ses propres projets.  Le SEBRAE, les établissements publics, les entités privées sans but lucratif, les associations professionnelles ou régionales et les coopératives peuvent lui présenter des propositions.  Les aides sont accordées principalement pour des activités qui contribuent à accroître les exportations, telles que séminaires et ateliers, études de marché, formation, commercialisation et publicité, mise aux normes et participation à des foires commerciales à l'étranger.  Elles prennent en général la forme d'un cofinancement, limité dans la plupart des cas à 50 pour cent de la valeur totale du projet, mais qui peut aller jusqu'à 75 pour cent pour des projets considérés comme présentant un intérêt social exceptionnel.

225. Entre mai 1998, début de ses activités sous la tutelle du SEBRAE, et la fin d'août 2004, l'APEX avait approuvé 431 projets, dont 297 étaient terminés et 134 étaient en cours.  Ces projets concernaient les activités suivantes:  boissons et produits alimentaires, meubles, textiles et vêtements, construction, machines et équipements, audiovisuel et pénétration de marchés extérieurs.
  Durant cette période, l'APEX a investi 152,9 millions de dollars EU (en moyenne 350 000 dollars EU par projet), et obtenu un cofinancement de 191,3 millions de dollars EU.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique de la production et de l'investissement
226. Les personnes morales doivent être inscrites sur le registre du commerce ou sur le registre civil.  Si leurs activités sont essentiellement commerciales, elles doivent être inscrites sur le registre du commerce de l'État où elles ont leur siège.  Les personnes morales qui n'ont pas d'activités commerciales sont inscrites au registre civil.  Les entreprises commerciales sont généralement constituées sous forme de sociétés à responsabilité limitée (limitadas), en vertu du Code civil, ou de sociétés anonymes, en vertu de la Loi sur les sociétés (Loi n° 6404/76).  Cette loi fait une distinction entre les sociétés qui font appel à l'épargne publique et les autres.  Seules les premières ont le droit de lever des fonds en vendant des titres au public.  Les entreprises faisant appel à l'épargne publique doivent respecter les règles définies par la Commission des valeurs mobilières (CVM), telle que présentation d'états financiers périodiques et autres obligations.  En vertu de la réglementation de la CVM, les investisseurs qui franchissent le seuil de 5 pour cent du capital d'une entreprise faisant appel à l'épargne publique doivent donner des renseignements à leur sujet et au sujet de l'opération et notamment indiquer les motifs de l'acquisition.  Dans certains cas, par exemple lorsqu'un investisseur acquiert une minorité de blocage ou plus d'un tiers du flottant, il doit faire une OPA sur les autres actions de la même catégorie.   Les entreprises qui ne font pas appel à l'épargne publique ne sont pas réglementées par la CVM et ne peuvent faire que des placements privés.

227. Les entreprises étrangères peuvent opérer par l'intermédiaire d'une filiale, d'une succursale ou d'un bureau de représentation.  Les investisseurs étrangers peuvent aussi établir une entreprise indépendante.  Depuis le 1er janvier 1996, il n'y a pas d'impôt à la source sur les bénéfices distribués ou rapatriés.  Les investissements étrangers doivent être enregistrés sur le Registre de déclaration électronique-investissement étranger direct (RDE-IED).  Les rapatriements de bénéfices doivent également être enregistrés dans ce système.  Les bénéfices réinvestis sont enregistrés dans la monnaie du pays de l'investisseur.  Les capitaux étrangers déclarés à la Banque centrale peuvent être rapatriés sans autorisation préalable.

228. Les droits sur le commerce extérieur, les impôts sur les bénéfices et les plus‑values et certains autres impôts tels que la taxe sur la production industrielle (chapitre III 2) v)), la taxe sur les opérations de crédit et de change et la taxe sur les assurances et valeurs mobilières ne peuvent être perçus qu'au niveau fédéral.  Le taux de l'impôt sur les revenus est de 15 ou 25 pour cent.  Dans le cas des sociétés, la base d'imposition est le bénéfice et les plus-values générés par les opérations réalisées au Brésil ou à l'étranger.
  L'impôt sur les sociétés est perçu au taux de 15 pour cent du bénéfice net;  si le bénéfice net dépasse 20 000 reais par mois, il y a un impôt additionnel de 10 pour cent.  Les dividendes ne sont plus assujettis à l'impôt sur les bénéfices depuis le 1er janvier 1996.  Les revenus versés, crédités à des non‑résidents ou rapatriés sont assujettis à un impôt à la source (IRF) de 15 ou 25 pour cent.  Depuis 2001, le Brésil perçoit un impôt additionnel de 10 pour cent sur les redevances de licence lorsque le taux de l'impôt à la source est de 15 pour cent.
229. Les cotisations sociales sont recouvrées au niveau fédéral.  Il s'agit de la cotisation pour le Programme d'intégration sociale (PIS), perçue tous les mois sur les recettes d'exploitation brutes des sociétés au taux de 0,65 pour cent;  de la cotisation sociale sur les bénéfices (CSL), au taux de 8 pour cent;  de la cotisation de sécurité sociale (COFINS), perçue tous les mois sur le chiffre d'affaires brut au taux de 3 pour cent;  et de la cotisation de sécurité sociale assise sur les salaires (CINSS), au taux de 8 à 10 pour cent pour les salariés et de 20 pour cent pour les travailleurs indépendants et les employeurs.  Une contribution sociale aux opérations financières (CPMF) a été perçue au taux de 0,3 pour cent entre janvier 1997 et juin 2002.

230. La taxe sur la circulation des marchandises et la prestation de services (ICMS) est perçue par les États à un taux non uniforme;  ce n'est pas une taxe à la valeur ajoutée et elle s'ajoute aux autres taxes, et notamment celles perçues au niveau fédéral (voir chapitre III 2) v)).

231. La Loi n° 10165 du 27 décembre 2000 a institué une taxe écologique (TCFA) qui doit être administrée conformément à la politique définie par l'Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables (IBAMA).  Elle est perçue chaque année sur les entités des catégories définies à l'annexe VIII de la Loi.  Les taux varient selon la taille de l'entité concernée;  le taux est réduit dans le cas des propriétaires ruraux.  En cas de non‑paiement, il y a une pénalité égale à 20 pour cent du montant dû.

ii) Politique des prix et de la concurrence 

a) Contrôle des prix

232. Le Brésil n'a introduit aucun nouveau contrôle des prix depuis 2000;  il n'y a pas de loi habilitant le gouvernement à contrôler les prix de façon générale, sauf dans le cas des médicaments.  Les prix sont généralement déterminés par l'offre et la demande;  toutefois, il y a des prix minimums pour quelques produits agricoles (chapitre IV 2)).  Les tarifs des services d'utilité publique sont généralement réglementés par l'autorité compétente;  dans la plupart des cas cette intervention se limite à un plafonnement du prix, en particulier pour les petits consommateurs.

b) Politique de la concurrence

233. La politique de la concurrence est définie par les Lois n° 8884 du 11 juin 1994 et n° 10149 du 21 décembre 2000.  Cette dernière est celle qui a introduit les modifications les plus importantes du droit de la concurrence depuis le précédent examen.  L'administration de la politique de la concurrence relève de trois organismes qui constituent ensemble le Système brésilien de défense de la concurrence (SBDC):  le Conseil administratif de défense économique (CADE), le Secrétariat au droit économique (SDE) et le Secrétariat à la surveillance économique (SEAE).

234. Le SDE, organe décentralisé rattaché au Ministère de la justice, a été créé par la Loi n° 8158 de 1991, qui a aussi introduit des dispositions visant à sanctionner les abus de pouvoir de marché.  Il est habilité à enquêter sur toutes les irrégularités commises dans tout secteur de l'économie et à engager les procédures administratives prévues.  Le SEAE, qui est rattaché au Ministère des finances, peut aussi ouvrir des enquêtes d'office ou sur demande de toute tierce partie.  Ces deux organismes rédigent des rapports que le CADE emploie pour examiner les affaires.

235. Le CADE, qui est actuellement un organisme autonome rattaché au Ministère de la justice, fonctionne depuis 1962 et a les compétences d'un tribunal administratif.
  Ses principales fonctions consistent à engager des procédures administratives et des consultations.  Les procédures administratives sont les suivantes:  processus administratif, recours volontaire, demande de réexamen, contrôle et observations.  Le CADE peut appliquer des mesures conservatoires à toute étape du processus administratif lorsqu'il y a des éléments de preuve montrant que la pratique sur laquelle il enquête peut causer des dommages irréparables au fonctionnement du marché.  S'il décide d'appliquer une mesure conservatoire, l'entreprise visée peut proposer une mesure corrective volontaire.  Les contrôles sont tenus confidentiels et peuvent être engagés d'office par le SDE, qui adresse à cet effet une demande au CADE lorsqu'il considère qu'il n'y a pas assez d'éléments de preuve pour engager un processus administratif.  Le CADE est composé d'un président et de six membres nommés par le Président de la République avec l'assentiment du Congrès.  Ses décisions doivent être approuvées par au moins cinq membres.

236. La Loi n° 8884 du 11 juin 1994 interdit toute pratique visant à restreindre, limiter ou empêcher la libre concurrence, à dominer le marché pertinent de biens ou de services, à réaliser des surprofits injustifiés ou à abuser d'une position dominante.  Elle donne une liste de pratiques horizontales et verticales interdites si elles restreignent la concurrence.  Ces pratiques ne sont pas interdites en soi, mais en raison de leurs effets.  Elles ne sont jugées illégales que si elles ont un effet anticoncurrentiel ou peuvent en avoir un.  C'est pourquoi les pratiques anticoncurrentielles sont examinées au cas par cas.

237. Le droit de la concurrence s'applique à tous les secteurs;  la Loi n° 8884 de 1994 ne prévoit aucune exemption.  Toutefois, le gouvernement considère que, pour certains sous‑secteurs, il faut une approche spécifique, et ces sous-secteurs font l'objet de lois particulières et sont supervisés par des autorités de régulation spécialisées.  Ce sont les suivants:  l'électricité, supervisée par l'Agence nationale de l'électricité (ANEEL), les télécommunications, supervisées par l'Agence nationale des télécommunications (ANATEL), le gaz et le pétrole, supervisés par l'Agence nationale du pétrole (ANP) et l'eau, supervisée par l'Agence nationale de l'eau (ANA) (voir chapitre IV 7) pour plus de précisions).

238. La Loi n° 9782 de 1999 contient des dispositions spéciales concernant la fixation du prix des médicaments, pour laquelle l'autorité compétente est l'Agence brésilienne de surveillance sanitaire (ANVISA), et la Loi n° 9961 de 2000 contient des dispositions spéciales concernant le prix des soins médicaux, qui sont appliquées par l'Agence nationale pour la santé (ANS).  La Loi n° 10742 de 2003 a institué un organisme appelé Chambre de régulation du marché des médicaments (CMED), composé de représentants de l'ANVISA, du Ministère de la santé, du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur, du Ministère des finances, du Ministère de la justice et du Ministère public, qui est chargé de fixer les prix des médicaments.  Les autorités ont indiqué que les prix de quelque 90 pour cent des médicaments étaient réglementés.  Les aspects de la fixation du prix des médicaments qui relèvent de la politique de la concurrence sont traités par le CADE.

239. La loi brésilienne prévoit un contrôle de tous les actes et contrats susceptibles de limiter ou d'entraver la concurrence ou de créer une situation de domination du marché pertinent de biens ou de services, et notamment de tous les actes et contrats visant expressément à créer une concentration économique de toute nature.  En conséquence, tout acte entraînant le contrôle de 20 pour cent ou plus du marché pertinent et tout contrat auquel plus de deux parties ont un chiffre d'affaires brut supérieur ou égal à 400 millions de reais doit être approuvé par le CADE.  La loi brésilienne ne définit pas la notion de marché pertinent;  dans la plupart des cas, un critère de chiffre d'affaires est employé.  L'approbation des fusions-acquisitions peut être subordonnée à différentes conditions.  Les actes de concentration économique entraînant une réduction de la concurrence peuvent être approuvés s'ils sont dans l'intérêt général mais, d'après les autorités, aucune concentration de ce type n'a été autorisée depuis 2000.

240. La Loi n° 10149 du 21 décembre 2000 a renforcé les pouvoirs de répression du SDE en facilitant les contrôles, faits à sa propre initiative ou à la demande d'une partie intéressée, et en lui donnant les mêmes compétences pour ce genre de procédure que pour les processus administratifs ordinaires dans lesquels il y a des éléments de preuve manifestes de l'existence d'un comportement anticoncurrentiel.  Toute entrave à une inspection autorisée par le SDE ou le SEAE dans le cadre d'un contrôle ou d'un processus administratif peut être sanctionnée par une amende comprise entre 21 200 et 425 700 reais (environ 7 200 et 144 300 dollars EU au taux de change du début d'avril 2004).  D'après les autorités, les méthodes d'enquête sur les ententes instituées par la Loi n° 10149 de 2000 ont été employées par les organismes compétents pour la première fois en 2003.  En collaboration avec la police fédérale et les bureaux des procureurs, le SDE a créé un centre de renseignement pour les enquêtes sur les ententes.  Les autorités brésiliennes ont aussi indiqué que CADE avait ouvert plus d'enquêtes et que, grâce à ses nouvelles méthodes d'enquête, à l'alourdissement des sanctions, au renforcement de la coopération entre le SBDC et les tribunaux pénaux et à la publicité, le SBDC a fait comprendre aux entreprises que les comportements anticoncurrentiels seraient plus sévèrement réprimés.

241. Le Protocole du MERCOSUR sur la concurrence a été approuvé en décembre 1996 et ratifié par le Congrès brésilien en septembre 2000.  

242. Durant la période examinée, le Brésil a ratifié un accord de coopération en matière de politique de la concurrence, signé avec les États-Unis en 1999 (accord conclu entre les gouvernements du Brésil et des États‑Unis d'Amérique en ce qui concerne la coopération entre leurs autorités compétentes en matière de politique de la concurrence et l'application de leur droit de la concurrence).  Cet accord a été promulgué par le Décret n° 4702 du 21 mai 2003 et il vise tous les comportements anticoncurrentiels, ceux-ci étant défini dans les termes suivants:  "tout comportement ou transaction qui pourrait être sanctionné en vertu des lois d'une des deux parties".  Les autorités concernées par cette coopération sont le CADE, le SDE et le SEAE dans le cas du Brésil, et le Département de la justice et la Commission fédérale du commerce extérieur dans le cas des États‑Unis.  Les parties se sont engagées à signaler à l'autre partie les enquêtes portant sur des pratiques d'une entreprise de l'autre partie, des pratiques qui se déroulent sur le territoire de l'autre partie qui peuvent avoir un effet sur l'application de ses lois et les pratiques qui appellent des mesures pour lesquelles il faudrait que l'autre partie ordonne ou interdise certains actes.  Si l'une des parties a connaissance d'un comportement anticoncurrentiel qui pourrait nuire à ses intérêts sur le territoire de l'autre partie, elle peut demander aux autorités de cette dernière d'ouvrir une enquête.  L'accord prévoit aussi la possibilité d'activités coordonnées.  En octobre 2003, les autorités brésiliennes compétentes en matière de politique de la concurrence ont conclu un accord de coopération avec leurs homologues argentins, en vertu duquel elles pourront échanger des renseignements sur les fusions‑acquisitions et faire des enquêtes sur des affaires de portée régionale.  En août 2004, cet accord n'avait pas encore été approuvé par le Congrès brésilien.

243. Le nombre de fusions‑acquisitions contrôlées par le CADE et le nombre de plaintes concernant des pratiques anticoncurrentielles ont augmenté ces dernières années.  Le nombre total d'affaires examinées est passé de 134 en 1996 à 602 en 2002, après avoir culminé à 711 en 2001.  En 2003, le CADE s'est prononcé sur 526 cas de fusions‑acquisitions, contre 518 en 2002;  dans 484 cas, il a approuvé l'opération sans condition, mais dans 17 cas il a infligé des amendes parce que les entreprises concernées avaient notifié l'opération après le délai légal;  il a approuvé huit opérations sous conditions et il a classé 32 affaires en raison de la prescription ou d'un recours.

244. Le CADE a fait 23 enquêtes sur d'éventuelles pratiques anticoncurrentielles en 2003.  Les principales accusations étaient celles de collusion;  sur les onze affaires de collusion, deux ont été sanctionnées pour conclusion d'une entente.  Les 12 autres affaires correspondaient à diverses autres formes de pratique anticoncurrentielle.  Les sous‑secteurs dans lesquels il y a eu le plus d'allégations de pratiques anticoncurrentielles sont les suivants:  assurance maladie et associations de fournisseurs de services médicaux (neuf), génie civil (deux), stations d'essence (deux), transports (deux), métallurgie (une), industrie alimentaire (une), élevage (une), industrie pharmaceutique (une), impression et édition (une), commerce de détail (une) et autres (deux).  Sur les 23 affaires examinées, le CADE a infligé des amendes ou d'autres sanctions dans dix cas;  les entreprises visées par les autres enquêtes ont été jugées non coupables et les affaires ont été classées.

245. Parmi les opérations de fusions-acquisitions examinées, certaines concernaient l'achat d'intérêts brésiliens par des entreprises étrangères, d'autres des fusions d'entreprises brésiliennes et d'autres encore des fusions d'entreprises étrangères établies à l'étranger ayant un impact sur le marché brésilien (fusions des sociétés pharmaceutiques américaines Pfizer et Warner-Lambert et acquisition de Challenge Air Cargo Inc. par United Parcel Service Co.)
  Une des opérations qui a suscité le plus de controverses au Brésil a été l'achat de l'intégralité du capital de l'usine brésilienne de chocolat Garoto par Nestlé;  en février 2004, le CADE a décidé que cette acquisition était contraire au droit de la concurrence du Brésil.  Il a exigé que Nestlé cède l'entreprise Garoto et vende tous les actifs achetés à un tiers, de façon à constituer une entreprise indépendante ayant une part de marché inférieure à 20 pour cent.  Il a aussi exigé que Nestlé cède tous les droits de propriété intellectuelle, c'est‑à‑dire les registres, les formules et les marques de chocolat, détenus par Garoto.  Il a accordé à Nestlé un délai de 90 jours pour cette cession, tout retard étant assujetti à une astreinte de 30 000 reais par jour, conformément à la Loi n° 8884/94.  Nestlé a demandé un réexamen et l'affaire est actuellement étudiée par le CADE (août 2004).

246. Les efforts faits par le Brésil pour élargir le champ d'application du droit de la concurrence ont été reconnus au niveau international.  Dans une récente étude, l'OCDE souligne que, depuis la promulgation de la Loi de 1994, le Brésil a appliqué de façon plus rigoureuse la politique de la concurrence, mettant en place une grille d'analyse solide pour l'application de la loi et commençant à contrôler un certain nombre d'affaires importantes.  Toutefois, elle considère qu'il doit encore relever plusieurs défis:  réprimer plus énergiquement les ententes, simplifier le processus d'enquête et de prise de décisions, introduire un processus de notification préalable des fusions, accroître l'autonomie du CADE et accroître les ressources affectées aux organismes compétents.

iii) Entreprises d'État, privatisation et commerce d'État

247. Le Programme national de privatisation (PND) a été mis en place par la Loi n° 8031/90 et la privatisation est devenue partie intégrante du programme de réforme structurelle du gouvernement.  La Loi n° 8031/90 a été remplacée par la Loi n° 9491 du 9 septembre 1997.  Le Conseil national de la privatisation (CND), créé en 1995, est chargé de mettre en œuvre le processus de privatisation; la BNDES est chargée des ventes dans plusieurs secteurs, la Banque centrale est responsable de la vente des établissements financiers, le Ministère des transports de celle des entreprises de transport, le Ministère des mines et de l'énergie de celle des centrales hydroélectriques et l'Agence nationale de l'électricité de celle des lignes haute tension;  le Ministère des communications est responsable de la vente des entreprises de télécommunication et les gouvernements des États sont responsables de la vente des entreprises appartenant aux États.

248. Sur la période 1991‑2002, la privatisation, y compris celle des télécommunications et de l'électricité, a rapporté au total 87,5 milliards de dollars EU;  en outre, les acquéreurs ont repris à leur charge 18,1 milliards de dollars EU de dettes, si bien que le produit total de la privatisation a été de 105,6 milliards de dollars EU.  Les sous-secteurs qui ont le plus rapporté sont les suivants:  télécommunications (32 pour cent du total), électricité (30 pour cent), sidérurgie (8 pour cent), mines (8 pour cent), pétrole (7 pour cent), services financiers (6 pour cent), pétrochimie (4 pour cent) et transport (2 pour cent).  Il n'y a pas eu de privatisation en 2003 ni au premier semestre de 2004.

249. Les opérations de privatisation les plus importantes réalisées entre 2000 et 2002 sont l'offre publique de vente des actions de PETROBRÁS, pour un total de 4,84 milliards de dollars EU et la vente d'une participation de 60 pour cent de Banco do Estado de São Paulo S.A. (Banespa) à la Banque Santander Central Hispano (Espagne) pour 3,6 milliards de dollars EU (voir aussi chapitre IV 7) ii) b)).  La troisième a été la vente de 78 millions d'actions ordinaires de la Cia. Vale do Rio Doce (CVRD) pour 1 897 millions de dollars EU.

250. Depuis la levée des restrictions générales visant les investisseurs étrangers en 1995, l'investissement étranger direct a joué un rôle important dans le processus de privatisation (chapitre I).  En règle générale, la loi ne restreint pas la participation d'investisseurs étrangers au capital d'une entreprise privatisée, sauf disposition contraire dans la loi sectorielle pertinente (chapitre II).  Entre 1991 et 2002, le montant des capitaux étrangers investis dans les entreprises privatisées a représenté 59,5 pour cent du total.  Le principal pays d'origine des investissements étrangers a été les États‑Unis, avec 33,3 pour cent du total de l'IED, suivis par l'Espagne (30,1 pour cent), le Portugal (11,6 pour cent) et l'Italie (6,2 pour cent).
251. Malgré les progrès de la privatisation, l'État contrôle encore un certain nombre d'entreprises qui produisent des biens et des services.  Au début de 2004, il y avait 128 entreprises dont l'État était actionnaire majoritaire, opérant dans un large éventail de domaines d'activité:  électricité, pétrole et pétrochimie, services portuaires, transport et services de santé.  Les autorités ont dit que l'État conservait des participations dans un certain nombre d'entreprises parce que celles‑ci fournissaient des services publics, pour compenser des défaillances du marché ou parce qu'il s'agissait d'entreprises stratégiques.

252. Le Décret n° 3735 du 24 janvier 2001 définit des directives pour l'administration des entreprises d'État.  Selon sa définition, sont considérées comme entreprises de l'État fédéral les entreprises à capitaux entièrement publics ou mixtes et leurs filiales dont l'État fédéral détient, directement ou indirectement, la majorité des actions avec droit de vote.  Le Département de la coordination et du contrôle des entreprises d'État (DEST) du Ministère de la planification, du budget et de la gestion est chargé de coordonner les dépenses et les investissements de ces entreprises et de contrôler leurs résultats.

253. Dans sa notification complète de 1996 à l'OMC au titre de l'article XVII du GATT de 1994 et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII, le Brésil a notifié dix entreprises commerciales d'État.
  Il a fait une notification de mise à jour en décembre 1997.
  Au début de 2004, il n'avait pas encore fait plusieurs nouvelles notifications requises par ces dispositions, à savoir la notification complète de 1998, les notifications de mise à jour de 1999 et de 2000, la notification complète de 2001 et les notifications de mise à jour de 2002 et de 2003.
  

254. Les entreprises commerciales d'État notifiées dans la dernière notification complète du Brésil sont les suivantes:  Computadores e Sistemas Brasileiros S.A. (COBRA), Petrobrás Química S.A. (PETROQUISA), ITAIPU Binacional (hydroélectricité), Industrias Nucleares do Brasil S.A. (INB),  Florestas Rio Doce S.A. (foresterie), Companhia Vale do Rio Doce (CVRD, exploitation, commerce, transport et exportation de minerai de fer des mines d'Itabira, et exploitation de la ligne ferroviaire Vitória-Minas), Companhia Nacional de Abastecimento (CONAB, appui à la formulation et à l'exécution de la politique agricole et de la politique de l'approvisionnement), Casa da Moeda do Brasil (CMB), Petrobrás Distribuidora S.A. (BR Distribuidora) et Petróleo Brasileiro S.A. (PETROBRÁS).  Les sociétés CMB, BR Distribuidora et PETROBRÁS ont été retirées de la liste dans la notification de mise à jour de 1997.  Parmi les autres entreprises, Florestas Rio Doce S.A. et CVRD ont été privatisées.  INB ne peut pas être privatisée car son monopole est constitutionnel.

255. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que les entreprises commerciales d'État restantes en septembre 2004 étaient les suivantes:  Computadores e Sistemas Brasileiros S.A. (COBRA), Petrobrás Química S.A. (PETROQUISA), Industrias Nucleares do Brasil S.A. (INB), Casa da Moeda do Brasil (CMB), Petrobrás Distribuidora S.A. (BR Distribuidora) et Petróleo Brasileiro S.A. (PETROBRÁS).  

iv) Incitations et autres aides publiques

256. Il y a au Brésil des incitations et des aides publiques fédérales et d'autres gérées par les États.  Il peut s'agir d'aides régionales, d'aides à la recherche ou d'aides sectorielles.  Nous examinerons les aides régionales et les aides à la recherche dans la présente section et les aides sectorielles (aides à l'agriculture ou à différentes industries manufacturières) au chapitre IV.

257. Dans sa dernière notification de subventions à l'OMC, le Brésil a mentionné les programmes d'aide régionale SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE, les programmes FINAM/FINOR pour la mise en valeur de l'Amazonie et de la région du Nord-Est, le Fonds constitutionnel pour le financement des régions du Nord-Est, du Nord et du Centre-Ouest, le Programme de développement technologique et industriel (PDTI) et le Programme de développement technologique de l'agriculture et de l'élevage (PDTA).  Trois programmes qui figuraient dans la précédente notification (les programmes de promotion des exportations BEFIEX, le programme d'abattement de l'IPI en faveur de l'industrie sidérurgique et le programme de financement des exportations (PROEX)) ne figurent plus sur la dernière liste;  les deux premiers ont été démantelés et le troisième a été réexaminé (voir plus haut).

b) Programmes régionaux

258. Il y a au Brésil un certain nombre de programmes de développement régional consistant essentiellement à accorder des avantages fiscaux pour promouvoir l'investissement dans les parties les moins développées du pays, telles que les régions du Nord et du Nord-Est.  Les investisseurs étrangers peuvent en bénéficier au même titre que les investisseurs nationaux, mais ils semblent n'avoir guère réussi à attirer des investissements étrangers.  Il y a aussi un certain nombre d'aides au niveau des États, qui peuvent être générales ou sectorielles et qui consistent souvent en un abattement ou une exemption de l'ICMS.

SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE

259. Les Mesures provisoires n° 2156-5 et n° 2157-5 d'août 2001 ont porté création de l'Agence de développement de l'Amazonie (ADA) et de l'Agence de développement du Nord-Est (ADENE) qui ont remplacé l'Office de développement de l'Amazonie (SUDAM) et l'Office de développement du Nord‑Est (SUDENE) et repris les programmes d'aide que ces organismes administraient.
  Ces agences relèvent du Ministère de l'intégration nationale jusqu'à leur démantèlement total prévu au plus tard pour 2013.  Elles assumeront les obligations contractuelles antérieures (paiements dus) jusqu'en 2013.

260. La création de l'ADA et de l'ADENE fait partie des efforts menés depuis les années 60 par le Brésil pour réduire les déséquilibres socioéconomiques régionaux au moyen de mécanismes conçus afin de favoriser la modernisation des régions du Nord et du Nord‑Est.  C'est dans ce but qu'ont été créés le SUDAM par la Loi n° 5174 du 27 octobre 1966 et le SUDENE par la Loi n° 3692 du 15 décembre 1959, en tant qu'agences fédérales autonomes rattachées au Ministère de la planification, des recettes et de la gestion et chargées d'administrer les incitations régionales.

261. Les programmes SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE consistent à accorder des abattements d'impôt aux entreprises et à évaluer et à approuver les projets utiles au développement de la région de l'Amazonie et de la région du Nord‑Est qui sont financés avec les recettes fiscales perçues après abattement.
  Les abattements et exemptions d'impôt sont régis par la Loi n° 9532/97 et par la Mesure provisoire n° 2199/01.  Les avantages fiscaux accordés sont les suivants:  a) réduction de 75 pour cent de l'impôt sur les bénéfices industriels ou agricoles des entreprises considérées comme utiles pour le développement régional, pendant dix ans à compter de la première année d'activité de l'entreprise.  Depuis 2003, la durée du crédit (initialement de dix ans) est progressivement réduite de façon que tous les crédits expirent au plus tard en 2013
;  b) au terme de la période de dix ans, réduction de l'impôt sur les bénéfices des entreprises considérées comme utiles pour le développement régional (50 pour cent avant 1998, 37,5 pour cent entre 1998 et 2003, 25 pour cent entre 2004 et 2008, et 12,5 pour cent entre 2009 et 2013);  et c)  réinvestissement des recettes de l'impôt sur les revenus dans des activités utiles pour le développement régional;  à cet effet, les entreprises doivent déposer 30 pour cent de l'impôt sur les bénéfices dû et 50 pour cent de leur bénéfice annuel jusqu'en 2013 à la Banco da Amazônia (BASA) ou à la Banco do Nordeste do Brasil (BNB), montants qui seront employés pour financer des activités de modernisation ou d'expansion des capacités de production dans les régions de l'Amazonie ou du Nord‑Est.

262. Le total des recettes fiscales sacrifiées au titre de ces deux programmes a été de 786,9 millions de reais (environ 270 millions de dollars EU) en 2002 (tableau III.11);  le total des recettes sacrifiées sur la période 1998-2002 a été de 3,36 milliards de reais (quelque 1,16 milliard de dollars EU).  D'après les autorités, il n'y a pas de statistiques qui permettraient d'évaluer les effets de ces subventions sur le commerce extérieur.

Tableau III.11

Abattements ou exemptions d'impôt consentis en vertu des programmes SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE, 1998-2002

(en millions de reais)

	Année
	SUDAM/ADA
	SUDENE/ADENE
	Total

	1998
	487,1
	567,6
	1 054,7

	1999
	266,7
	174,1
	440,8

	2000
	281,5
	206,4
	487,9

	2001
	299,6
	292,0
	591,6

	2002
	394,8
	392,1
	786,9

	1998-2002
	1 729,7
	1 632,2
	3 361,9


Source:
Renseignements communiqués par le Ministère des finances.

FINAM/FINOR

263. En vertu du programme FINAM/FINOR, régi par les Lois n° 8167 du 16 janvier 1991, n° 9532 du 10 décembre 1997 et n° 9808 du 20 juillet 1999, les entreprises étaient autorisées à déduire 18 pour cent de leur impôt sur les bénéfices à investir dans les régions de l'Amazonie ou du Nord‑Est.  Les ressources étaient distribuées par l'intermédiaire du Fonds d'investissement de l'Amazonie (FINAM) ou du Fonds d'investissement du Nord-Est (FINOR) pour financer des projets de toute entreprise implantée dans ces régions et susceptible de créer des emplois et des revenus et de promouvoir le développement régional.  Ce programme, auparavant administré par le SUDAM et le SUDENE, relève du Ministère de l'intégration nationale depuis 2001.
  Toutefois, comme aucun nouveau projet n'est actuellement financé, les ressources sont employées pour accorder des crédits dans le cadre de quelque 700 projets SUDAM/SUDENE. 

264. Le FINAM ou le FINOR finançaient des projets des types suivants:  construction, achat de machines, équipements et dispositifs, achat de savoir-faire, achat de meubles et d'ustensiles, préparation des sols pour la création de plantation, achat de semences et de plants, création de pépinières et de stations de bouturage, plantation, exploitation agricole et élevage et achat d'animaux.  La priorité était donnée aux projets du secteur privé axés sur l'agriculture et l'élevage, l'agro-industrie, le tourisme, la pêche, la création de forêts ou le reboisement, l'énergie, les transports et les communications.
265. Outre les aides fiscales, ce programme fournit un appui sous forme de capital-risque, géré par la BASA ou la BNB, avec des ressources provenant du FINAM ou du FINOR.  Les prises de participation sont accompagnées d'émissions de titres de créances.  Au début, il y avait 70 pour cent d'obligations convertibles et 30 pour cent d'obligations non convertibles.  Afin de promouvoir la transformation des ressources fournies en fonds propres, la Mesure provisoire n° 2058/2000 a supprimé les obligations non convertibles.  Les obligations ne sont converties en actions qu'après l'exécution du projet, et les actions ainsi obtenues ne sont pas assorties de droit de vote.  Les avantages en question sont accordés depuis 1975 et dureront jusqu'à décembre 2013 au plus tard.  Sur la période 1998-2002, leur montant total a été de 2,9 milliards de reais (tableau III.12).

Tableau III.12

FINOR/FINAM, financements sous forme de prêts
(en millions de reais)

	Exercice
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	1998-2002

	FINAM
	345,9
	401,9
	549,7
	106,9
	75,0
	1 479,4

	FINOR
	410,5
	329,6
	428,7
	119,5
	174,3
	1 462,6

	Total
	756,4
	731,5
	978,4
	226,4
	249,3
	2 942,0


Source:
Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes;  et documents de l'OMC G/SCM/N/25/BRA, G/SCM/N/38/BRA, G/SCM/N/48/BRA, G/SCM/N/60/BRA du 8 janvier 2001, et G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003.

Fonds constitutionnels de financement du Nord-Est, du Nord-Ouest et du Centre-Ouest (FNE/FNO/FCO)

266. Les fonds constitutionnels de financement du Nord, du Nord-Ouest et du Centre-Ouest (FNE/FNO/FCO) ont été créés par la Loi n° 7827 du 27 septembre 1989, telle que modifiée par la Loi n° 10177 du 12 janvier 2001, afin de promouvoir le développement socioéconomique de ces régions en finançant des activités productives par l'intermédiaire d'établissements financiers fédéraux chargés de promouvoir le développement régional.  Chacun de ces fonds est administré de façon autonome, sous la direction d'un conseil délibératif pour chaque région.  Les conseils délibératifs sont habilités à approuver les programmes de financement de chaque fonds, à définir les mesures nécessaires pour coordonner ses investissements avec les activités d'autres entités de développement régional et à évaluer les résultats obtenus.  Le Ministère de l'intégration régionale est chargé de définir les lignes directrices et priorités des investissements et de suivre et d'évaluer les programmes de financement.  Les agents chargés d'alimenter les fonds constitutionnels de financement sont la Banco da Amazônia S.A. pour le FNO;  la Banco do Nordeste do Brasil S.A. pour le FNE;  et la Banco do Brasil S.A. pour le FCO.

267. Le FCO, le FNE et le FNO sont alimentés par un prélèvement de 3 pour cent sur le produit de l'IPI et de l'impôt sur les revenus (IR), à raison de 0,6 pour cent pour le FCO, 1,8 pour cent pour le FNE et 0,6 pour cent pour le FNO.  Depuis 2000, les crédits financés par les ressources de ces fonds sont assujettis aux prélèvements définis par la Loi n° 10177 de 2001, avec des taux d'intérêt annuels compris entre 6 et 10,75 pour cent pour les activités rurales et entre 8,75 et 14 pour cent pour les autres activités.  Ce régime a remplacé le système antérieur de taux d'intérêt variables (TJLP, IGP-DI) majorés d'une marge fixe.
 Les crédits financés par les ressources des fonds constitutionnels sont accordés aux producteurs et aux entreprises ayant des activités productives dans l'agriculture ou l'élevage, les industries extractives, l'industrie manufacturière ou l'agro‑industrie des régions bénéficiaires.
268. Entre 1989 et la fin de 2003, ces fonds ont accordé des crédits d'un montant estimé à 24,8 milliards de reais (plus de 8 milliards de dollars EU), dont 9,1 milliards sur la période 2000‑2003.  Plus de 88 pour cent des bénéficiaires étaient des microentreprises et des petites entreprises.

Autres programmes

269. La Loi n° 9440 du 14 mars 1997 a établi un programme d'avantages fiscaux en faveur de toute entreprise automobile implantée dans les régions du Nord, du Nord-Est et du Centre‑Ouest.  Les avantages sont les suivants:  exemption des droits d'importation et de l'IPI sur les biens d'équipement et leurs parties, réduction de 90 pour cent des droits d'importation et de 45 pour cent de l'IPI sur les intrants, réduction pouvant aller jusqu'à 50 pour cent des droits de douane sur les véhicules, exemption de l'AFRMM, réduction de 50 pour cent de l'impôt sur les bénéfices et crédit sur le paiement de l'IPI.  Ces avantages ont été accordés entre le 14 mars 1997 et le 31 décembre 1999.  En vertu de l'article 11 de la Loi n° 9440/97, ils peuvent être prolongés du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2010, à des conditions moins favorables:  réduction de 50 pour cent du droit d'importation sur les biens d'équipement et leurs parties et réduction pouvant aller jusqu'à 50 pour cent des droits d'importation et 25 pour cent de l'IPI sur les intrants et les pièces et composantes.  Les avantages accordés à ce titre ont atteint 43,9 millions de dollars EU sur la période 1997-1999 et seules trois entreprises en ont bénéficié.  Aucun avantage n'a été accordé en 2000 et en 2001.  Depuis 2002, les avantages se limitent à des crédits sur le paiement de l'IPI et ils n'ont été accordés qu'aux trois entreprises qui en bénéficiaient déjà entre 1997 et 1999.  Le total des avantages accordés en 2002 et 2003 était de 9,2 millions de dollars EU.

270. En 1999, la Loi n° 9826 du 23 août 1999 a institué un nouveau programme de promotion du développement régional et de l'industrie automobile.  Les entreprises produisant des véhicules automobiles (SH 8702-SH 8704) établies dans les régions du Nord, du Nord‑Est et du Centre‑Ouest (à l'exception du District fédéral) bénéficient d'une réduction de l'IPI.  Cette mesure restera en vigueur jusqu'en 2010.

271. Outre les programmes ci‑dessus, la BNDES administre quatre programmes régionaux:  le Programme pour la compétitivité du Nord-Est (PNC);  le Programme intégré pour le bassin de l'Amazone (PAI);  le Programme pour le Centre-Ouest (PCO);  et le Programme pour la reconversion du Sud (RECONVERSUL).  Leur objectif est d'accroître les investissements dans les régions les moins avancées du pays.  La BNDES offre dans ce cadre des crédits à des conditions de faveur.
  Ces programmes devaient être supprimés à partir du 26 juillet 2004. 

c) Zones franches

272. Les dispositions fondamentales concernant les zones franches sont contenues dans les Décrets-Lois n° 288 du 28 février 1967, 356 du 15 août 1968, n° 1435 du 16 décembre 1975 et n° 8387 du 30 décembre 1991.  Ces textes définissent les zones franches à l'importation et à l'exportation et celles créées pour promouvoir le développement et l'intégration régionale des zones frontalières de la région du nord qui bénéficient d'avantages fiscaux.

273. Huit zones franches ont été créées (Manaus et Tabatinga, dans l'Amazonas;  Macapa/Santana dans l'Amapá, Brasiléia et Cruzeiro do Sul, dans l'Acre;  Pacaraima et Bonfim, dans le Roraima;  et Guajará-Mirim, dans le Rondônia).
  Toutefois, au début de 2004, il n'y avait d'activité de production que dans la zone franche de Manaus (ZFM);  les entreprises établies dans les autres zones franches ne faisaient que du commerce.  La ZFM est un parc industriel conçu comme un pôle de développement de la région de l'Amazonie.  Elle est administrée par la Surintendance de la zone franche de Manaus (SUFRAMA), établissement autonome créé en 1967 et rattaché au MDIC.  La SUFRAMA gère aussi les sept autres zones franches du Brésil.

274. La ZFM a été créée en 1967 dans le but de promouvoir la formation, à Manaus, d'un centre industriel, commercial et agricole offrant des conditions économiques propices au développement de la région en compensant les difficultés dues à l'environnement local et à l'éloignement des marchés de consommation.  Les entreprises établies dans la ZFM bénéficient d'incitations sous forme d'exonérations d'impôt accordées par le gouvernement fédéral et le gouvernement de l'État.  Les principales conditions à satisfaire pour bénéficier de ces avantages est d'exécuter sur place certaines opérations de fabrication pour des produits donnés et de fournir une description détaillée des différentes opérations de montage, de préparation et de transformation des intrants employés.  Tous les produits importés dans la ZFM doivent être accompagnés d'une licence approuvée par le SECEX et par la SUFRAMA.  Les incitations seront valables jusqu'en 2023, conformément à l'Amendement constitutionnel n° 42 du 19 décembre 2003.

275. Les incitations fiscales au niveau fédéral sont les suivantes:  i) exemption des droits d'importation sur les marchandises destinées à être employées ou consommées dans la ZFM, notamment les biens d'équipement et les matières premières et les produits figurant sur la liste de la Loi interministérielle (Portaria) n° 300 du 20 décembre 1996
 destinés à la consommation dans l'ouest de l'Amazonie;  ii) réduction jusqu'à 88 pour cent des droits d'importation sur les matières premières, les intrants intermédiaires et les matières secondaires et les matériaux d'emballage employés pour la production de biens industriels dans la ZFM destinés à la vente dans le reste du Brésil;  iii) réduction des droits d'importation sur les matières employées pour la fabrication de produits informatiques et de véhicules automobiles, le pourcentage de réduction dépendant de la part des intrants et du travail d'origine nationale dans la valeur totale de la production (le coefficient de réduction est majoré de 5 pour cent dans le cas des véhicules automobiles);  iv) exemption de l'IPI sur les marchandises produites dans la ZFM, sur les produits importés employés ou consommés dans la ZFM et sur les produits figurant dans la liste de la Loi interministérielle (Portaria) n° 300 et destinés à la consommation dans la région de l'ouest de l'Amazonie;  v) exemption de l'IPI sur les marchandises d'origine nationale introduites dans la ZFM ou les autres zones franches de l'ouest de l'Amazonie et sur les marchandises produites à partir de matières premières agricoles d'origine régionale dans tout l'ouest de l'Amazonie;  vi) crédits d'impôt correspondant à l'IPI lorsqu'il y a lieu;  vii) exemption des éventuels droits d'exportation sur les marchandises produites dans la ZFM.

276. Les incitations fiscales accordées au niveau de l'État de l'Amazonas sont les suivantes:  i) exemption de l'ICMS sur les intrants, pièces et parties industrielles provenant d'autres États brésiliens et destinés à être employés dans la ZFM;  ii) crédit de l'ICMS acquitté sur les achats de produits industriels d'origine nationale autres que les intrants;  iii) rétrocession de l'ICMS:  45 pour cent pour les biens de consommation finale, 55 pour cent à 100 pour cent pour les biens d'équipement, les produits alimentaires, les vêtements et les véhicules et jusqu'à 100 pour cent pour les intrants, les produits agricoles de base, les médicaments et les autres produits obtenus à partir de matières premières d'origine régionale, ainsi que les produits de la pêche et les achats des microentreprises et des petites entreprises et les marchandises produites dans l'État de l'Amazonas.  Il est aussi possible de différer le paiement de l'ICMS sur les marchandises importées et de la payer au taux réduit de 7 pour cent.  En moyenne, quelque 80 pour cent des recettes de l'ICMS sont restitués.  Le montant de l'ICMS perçu sur la ZFM en 2003 a été de 81,2 millions de dollars EU et 398 millions de dollars EU ont été restitués.

277. Les importateurs sont autorisés à vendre dans le reste du pays des marchandises d'origine étrangère prélevées sur leurs stocks dans la ZFM sans restrictions quantitatives.  Ces marchandises sont assujetties à tous les droits d'importation et impôts normalement perçus, conformément au Décret‑Loi n° 1455 de 1976;  toutefois, comme indiqué ci‑dessus, les droits de douane sur les intrants peuvent être réduits dans des proportions allant jusqu'à 88 pour cent.
  Font exception les produits informatiques et les véhicules, pour lesquels l'intégralité du droit de douane doit être payée.  Les produits fabriqués dans la ZFM uniquement à partir d'intrants importés, les produits vendus à d'autres zones franches et les machines et équipements obsolètes ne sont pas assujettis aux droits de douane.

278. L'industrie est la principale activité des entreprises établies dans la ZFM et 88,4 pour cent de leur production sont destinés au marché intérieur.  Les principales activités sont les suivantes:  électronique, informatique et équipements de télécommunications (y compris les téléphones cellulaires), cycles, produits chimiques, matières thermoplastiques, briquets, stylos, rasoirs jetables, machines, produits métallurgiques et montres.  Depuis 1998, la valeur de la production exprimée en dollars EU a fluctué et elle a été de 12,5 milliards de dollars EU en 2003 (tableau III.13).

Tableau III.13

Production de la zone franche de Manaus, 1998-2003

(en millions de dollars EU)

	
	Marché intérieur
	Marchés extérieurs
	

	Année
	Exportations
	Importations
	Solde
	Exportations
	Importations
	Solde
	Solde final

	1998
	9 710
	2 626
	7 085
	228
	2 303
	2 076
	5 009

	1999
	6 839
	1 750
	5 089
	376
	2 141
	1 765
	3 323

	2000
	9 646
	2 470
	7 176
	742
	3.025
	2 284
	4 892

	2001
	8 302
	2 257
	6 044
	829
	2 702
	1 873
	4 172

	2002
	8 079
	2 363
	5 716
	1 026
	2 584
	1 558
	4 158

	2003
	9 305
	2 853
	6 451
	1 225
	3 223
	1 998
	4 453


Source:
Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.

d) R&D et autres programmes

279. La Loi n° 8661 du 2 juin 1993 définit la politique brésilienne de formation technique dans l'industrie et l'agriculture et les incitations fiscales visant à promouvoir la R&D des entreprises brésiliennes.  Les programmes et incitations définis dans cette loi sont régis par le Décret n° 949 du 5 octobre 1993;  l'administration compétente est le Ministère de la science et de la technique (MCT).

280. Depuis 1996, le Brésil a notifié, en tant que subventions, au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article  25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, le Programme de développement technologique et industriel (PDTI), le Programme de développement des technologies agricoles et zootechniques (PTDA), le programme Financement d'études et de projets – développement technologique des entreprises (FINEP) et le Fonds national pour le développement scientifique et technologique (FNDCT).

281. Le PDTI et le PTDA offrent des incitations pour promouvoir la R&D, le progrès technique, l'amélioration des processus et la formation industrielle et agricole dans leurs domaines respectifs.  Le montant de la subvention dépend du montant des dépenses de R&D.  L'aide prend la forme d'une déduction pouvant aller jusqu'à 4 pour cent de l'impôt sur les bénéfices sur le total des dépenses de R&D, de 50 pour cent de l'IPI dus sur les équipements, machines et dispositifs employés pour la R&D, d'un amortissement fiscal accéléré, d'un crédit d'impôt de 50 pour cent de l'impôt sur les bénéfices et d'une réduction de 50 pour cent de la taxe sur les opérations financières perçue sur les montants payés, envoyés ou crédités à des bénéficiaires résidant à l'étranger.  Les entreprises industrielles ou d'élevage et les entreprises qui mettent au point des circuits intégrés ou des logiciels peuvent en bénéficier à condition d'avoir un projet agréé.  La durée de l'abattement fiscal est de cinq ans.  Le total des abattements accordés en vertu de ces deux programmes a été de 13,8 millions de reais en 2000, 10,1 millions de reais en 2001 et 88 millions de reais en 2002.
282. Le FNDCT, créé en 1969, vise à promouvoir la mise au point et l'amélioration des produits, procédés et services et le transfert de technologies.  Il est administré par le FINEP, établissement public relevant du MCT depuis 1985.  Le FINEP assure le secrétariat du FNDCT, est financé par un montant pouvant atteindre 2 pour cent du budget du fonds et a pour principale mission de financer des activités de R&D des entreprises, des universités, des centres de recherche et de l'État.  Il mobilise des ressources à cet effet, y compris à l'étranger, et les distribue aux bénéficiaires du FNDCT.  Le Brésil a notifié le FNDCT à l'OMC en 1996 en tant que subvention à la R&D, mais ne l'a pas mentionné dans ses notifications ultérieures.
  D'après les autorités, cela est dû au fait que les conditions dont ces financements sont assortis couvrent le coût des fonds employés.  En outre, ce programme aide en priorité des organisations sans but lucratif, et seuls 20 pour cent environ des financements sont accordés à des entreprises privées;  les entreprises privées bénéficiaires doivent être associées avec des universités ou des instituts de recherche.

283. Depuis 1999, les fonds d'appui au développement scientifique et technique sont les principaux mécanismes de financement de la R&D au Brésil.  Il en existe 14, qui correspondent chacun à un domaine précis et disposent de leurs propres ressources, alimentées par les contributions directes versées aux fonds ou par d'autres recettes des secteurs concernés, telles que redevances, taxes et droits de licence ou d'autorisation (tableau III.14).  Les ressources allouées aux différents fonds sont déposées auprès du FNDCT (sauf dans le cas du Fonds des télécommunications) et gérées par le FINEP.  Pour la répartition des ressources, le gouvernement applique une politique de développement régional:  au moins 30 pour cent des ressources doivent être investies dans les régions du nord, du nord‑est et du centre‑ouest.  Les ressources ne peuvent pas être transférées d'un fonds à un autre.

Tableau III.14

Fonds d'appui au développement scientifique et technique
	Fonds/Loi
	Ressources

	Fonds pour le pétrole et le gaz naturel (CT-PETRO), Loi n° 9478 du 6 août 1997.
	25 pour cent de la part des redevances dépassant 5 pour cent de la production de pétrole et de gaz.

	Fonds pour l'électricité (CT-ENERG), Loi n° 9991 du 24 juillet 2000.
	0,4 pour cent de la valeur nette des factures émises par les concessionnaires pour la production et le transport de l'électricité et 0,3 pour cent des factures de distribution.

	Fonds pour les ressources hydriques (CT-HIDRO), Loi n° 9993 du 24 juillet 2000. 
	4 pour cent des revenus des sociétés de production d'électricité.

	Fonds pour les transports routiers (CT-TRANSPORTES), Loi n° 9992 du 24 juillet 2000.
	10 pour cent des recettes perçues par le Département national des infrastructures de transport au titre des contrats d'utilisation des infrastructures routières par des réseaux de communication et de télécommunication.

	Fonds minier (CT-MINERAl), Loi n° 9993 du 24 juillet 2000.
	2 pour cent des recettes du secteur minier.

	Fonds spatial (CT-ESPACIAL), Loi n° 9994 du 24 juillet 2000.
	25 pour cent des revenus des opérations spatiales.

	Fonds pour le développement de la technologie des télécommunications (FUNTTEL), Loi n° 10052 du 28 novembre 2000.
	0,5 pour cent des factures de télécommunication et 1 pour cent des factures de services fournis par liaisons téléphoniques.

	Fonds pour l'informatique (CT- INFO), Loi n° 10176 du 11 janvier 2001.
	0,5 pour cent des factures des entreprises d'informatique.

	Fonds pour l'université et l'entreprise (CT-VERDE AMARELO), Lois n° 10168 du 29 décembre 2000 et n° 10332 du 19 décembre 2001.
	50 pour cent de la contribution d'intervention sur le domaine économique (CIDE) perçus sur les redevances payées à l'étranger plus 43 pour cent de l'IPI perçus sur les produits informatiques.

	Fonds pour les infrastructures (CT-INFRA), Loi n° 10197 du 14 février 2001.
	20 pour cent des autres fonds.

	Fonds pour la biotechnologie (CT-Biotecnologia);  Fonds pour l'agro‑industrie (CT-AGRONEGÓCIO);  Fonds aéronautique (CT-AERONÁUTICO);  Fonds pour la santé (CT SAÚDE), Loi n° 10332 du 29 décembre 2001.
	17,5 pour cent des sommes perçues au titre de la CIDE (section 2) v)) affectées au Fonds pour l'agro‑industrie;  17,5 pour cent au Fonds pour la santé;  7,5 pour cent au Fonds pour la biotechnologie;  et 7,5 pour cent au Fonds aéronautique.


Source:
FINEP.

284. Le FINEP fournit des financements sous forme de prêts et de dons;  les dons sont financés par les ressources du FNDCT, essentiellement celles qui proviennent des 14 fonds sectoriels, et réservés à des entités publiques et privées sans but lucratif.
  Les prêts sont financés par les ressources propres du FINEP ou par des ressources provenant de tiers et sont offerts aux entreprises;  ils peuvent être employés pour acheter des biens d'équipement, des intrants ou des services visant à renforcer la R&D.  Le montant total des projets financés sous forme de prêts en 2002 a été de 181 millions de reais;  les projets financés sous forme de dons ont totalisé 87 millions de reais.
  Le total des décaissements du FINEP a été d'environ 320 millions de reais (quelque 107 millions de dollars EU) en 2002;  dans la première moitié de 2003,  les crédits distribués se sont montés à 230 millions de reais (77 millions de dollars EU), pour plus de 700 projets réalisés par quelque 250 institutions.

285. Les conditions de financement sont les suivantes:  remboursement en sept ans au maximum, différé d'amortissement de trois ans et taux d'intérêt bonifié égal au taux d'intérêt à long terme (TJLP) majoré d'une marge comprise entre 2 pour cent et 6 pour cent et de 1 pour cent de frais de dossier.  Il y a aussi des prêts à taux réduits (50 pour cent du TJLP plus une marge de 2 à 6 pour cent et 1 pour cent de frais de dossier), pour des projets de R&D répondant à un ou plusieurs critères additionnels, tels que promotion des exportations ou remplacement des importations, conformité à la politique industrielle et technologique, développement régional, progrès technique, productivité industrielle et partenariat avec des universités.

e) Autres mécanismes de facilitation du crédit

286. La BNDES gère aussi un certain nombre de mécanismes qui facilitent l'accès au crédit;  ces mécanismes peuvent être administrés directement par la BNDES ou par des établissements financiers agréés.  Les projets pouvant être financés sont les suivants:  acquisition, expansion ou modernisation d'actifs fixes;  achat de nouveaux équipements et machines produits au Brésil et approuvés par la BNDES, avec une teneur en valeur ajoutée d'origine nationale supérieure ou égale à 60 pour cent, production de certaines marchandises d'exportation
, offre ou mise au point de services à l'exportation, commercialisation à l'étranger de marchandises approuvées et fonds de roulement associé à un investissement fixe.  Un certain nombre d'opérations peuvent bénéficier d'un crédit sous certaines conditions:  importation d'équipements au moyen de lignes de crédit ou de garanties spécifiques, dépenses associées à l'importation d'équipements et implantation et/ou expansion d'activités à l'étranger.

287. Parmi les lignes de crédit gérées par la BNDES par l'intermédiaire d'établissements financiers, le mécanisme automatique de la BNDES offre des financements jusqu'à concurrence de 10 millions de reais pour la mise en œuvre, l'expansion ou la modernisation d'entreprises ou des projets de relocalisation, y compris l'achat d'équipements et de machines neufs de fabrication nationale approuvé par la BNDES et le fonds de roulement associé.  Le FINAM finance, sans plafonnement, différentes acquisitions de machines et équipements neufs de fabrication nationale approuvées par la BNDES.  Les conditions sont, dans les deux cas, un taux d'intérêt égal au coût du financement (généralement le TJLP) majoré de la marge de la BNDES (entre 1 et 4 pour cent par an) et de celle de l'établissement financier agréé (à négocier).  Le taux de financement est de 50 pour cent pour les investissements fixes bénéficiant du mécanisme automatique de la BNDES, mais il peut atteindre 90 pour cent selon la branche d'activité ou l'objet de l'investissement, le pourcentage du capital contrôlé, la taille de l'entreprise ou son lieu d'implantation.  Le financement est limité à 90 pour cent pour l'administration publique, les citoyens brésiliens, les PME et microentreprises, les entreprises contrôlées par des investisseurs brésiliens, et à 80 pour cent pour les grandes entreprises contrôlées par des investisseurs brésiliens et les entreprises à capitaux étrangers.  Dans le cas du FINAM, ces pourcentages s'appliquent à la teneur en valeur ajoutée d'origine nationale des marchandises achetées, qui doit de toute façon être au moins de 60 pour cent.

v) Marchés publics

288. En 2003, les marchés publics conclus pour la programmation, la mise en œuvre et l'exécution des activités du gouvernement fédéral (à l'exclusion des fournitures d'hôpitaux et des services médicaux, de pharmacologie et de laboratoire) ont représenté un total de 10,4 milliards de reais (soit quelque 3,5 milliards de dollars EU ou 0,7 pour cent du PIB).  La même année, le montant total des marchés passés par le gouvernement fédéral a été de 13,1 milliards de reais (4,4 milliards de dollars EU ou quelque 0,9 pour cent du PIB).  Le ministère qui a passé le plus grand montant de marchés publics a été celui de la santé, suivi par les Ministères de l'éducation et des finances.

289. Le Brésil n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Toutefois, il participe aux activités du Groupe de travail de la transparence des marchés publics et a participé au symposium d'octobre 2002 de l'OMC sur la transparence des marchés publics.

290. Les marchés publics sont décentralisés.  Toutes les administrations et entreprises d'État peuvent passer leurs marchés de façon indépendante et ces marchés sont contrôlés par la Cour des comptes fédérale (TCU).  Toutefois, le Ministère de la planification, du budget et de la gestion définit des normes générales pour les appels d'offres et les contrats d'achat de biens et de services qui doivent être respectées au niveau fédéral par les entités relevant directement ou indirectement du gouvernement fédéral.

291. Les principales dispositions régissant les marchés publics se trouvent dans la Loi n° 8666 du 12 juin 1993 (Loi sur les appels d'offres), telle que modifiée par la Loi n° 8883/94, et les Lois n° 9648 du 27 mai 1998 et n° 9854 du 7 octobre 1999.  Les achats d'équipement de télécommunications, de produits informatiques, d'ordinateurs, de logiciels et de services informatiques ne sont pas régis par la Loi n° 8666 mais par les Lois n° 8248 de 1991 et n° 10176 du 11 janvier 2001.  Aucune modification majeure n'a été apportée à la législation depuis 2000, mais un projet de loi générale sur la passation des marchés publics était à l'examen au début de 2004.

292. En vertu de la Loi n° 8666, tous les marchés de fournitures, de travaux et de services doivent faire l'objet d'appels d'offres, sauf ceux visés par l'article 24.  La publicité et les autres aspects de la transparence des appels d'offres et des procédures connexes sont régis par les articles 20 et 21 de la Loi n° 8666 et par l'article 4 de la Loi n° 10520 de 2002.  Tous les appels d'offres fédéraux doivent être publiés au Journal officiel;  ils sont aussi publiés sur le site Internet de l'entité acheteuse et sur le réseau Comprasnet (voir plus loin).

293. Les principaux critères qui déterminent le choix du fournisseur sont le montant de l'offre, la qualité technique et la combinaison de l'offre technique et de l'offre financière.
  Au début, la loi permettait de prendre en considération des facteurs autres que le montant de l'offre, mais la préférence en faveur des fournisseurs nationaux a été supprimée par l'Amendement constitutionnel n° 06/95, qui interdit toute discrimination entre sociétés de droit brésilien en fonction du pourcentage de capitaux étrangers, sauf dans le secteur de l'informatique.  À l'heure actuelle, des préférences peuvent être accordées pour des marchandises et services connexes d'origine brésilienne dans deux cas:  lorsqu'il faut choisir entre deux offres identiques ou dans le secteur des technologies de l'information, y compris le matériel de télécommunication et l'informatique.
294. Pour pouvoir soumissionner, les fournisseurs doivent être établis ou représentés au Brésil.  Les entreprises étrangères n'ayant pas d'activité au Brésil et qui répondent à des appels d'offres internationaux doivent avoir un mandataire dans le pays ou être associées à une entreprise brésilienne (c'est‑à‑dire une entreprise dont au moins 51 pour cent du capital sont détenus par des investisseurs brésiliens et qui est contrôlée par des investisseurs brésiliens).  En vertu de la Loi n° 10176 de 2001, l'administration publique fédérale doit donner la préférence aux produits des technologies de l'information et services connexes mis au point au Brésil.  Les marchés financés par des institutions internationales doivent faire l'objet d'un appel d'offres international et sont régis par les règles de l'institution en question.

295. En vertu de l'article 3 de la Loi sur les marchés publics, tous les soumissionnaires doivent être préalablement informés des conditions contractuelles et des procédures de passation des marchés pertinentes.  Cet article prévoit une possibilité de recours dans divers cas, tels que la disqualification d'un soumissionnaire, la modification d'une prescription d'enregistrement, la résiliation d'un contrat ou des amendes.  Les participants peuvent demander à être auditionnés à tout moment du processus de passation du marché.  Une fois les voies de recours administratives épuisées, il y a encore une possibilité de recours judiciaire.

296. Les modalités de passation des marchés publics sont les suivantes:  appel d'offres ouvert (concôrrencia), appel d'offres sélectif, avec demande de devis ou de tarif d'entreprises enregistrées (tomada de preços, généralement pour les achats d'un petit montant), invitation de fournisseurs répondant à certains critères, par l'entité acheteuse (convite), concours (concurso), pour les œuvres techniques et artistiques enchères, c'est‑à‑dire processus dans lequel on retient l'offre la moins disante qui satisfait aux prescriptions minimales, enchères publiques (leilão) pour certaines marchandises, et enchères inversées (pregao) pour les fournitures et services courants, quel que soit le montant du marché.

297. La Mesure provisoire n° 2026 du 21 décembre 2000 a introduit le processus d'enchères inversées pour la passation des marchés publics et le Décret n° 3697 du 21 décembre 2000 a établi les modalités d'informatisation de ce processus.  Dans ce cadre, les soumissionnaires font des offres inférieures à l'offre initiale la plus basse jusqu'à ce que l'enchère soit arrêtée et le marché adjugé;  les soumissionnaires restent anonymes jusqu'à la fin du processus.
  La Loi n° 10520 du 17 juillet 2002 autorise les États, le district fédéral et les municipalités à employer des enchères inversées par Internet pour l'achat de fournitures et de services courants tels que fournitures de bureau, carburant, services de sécurité, transport et assurance maladie.
  Les produits des technologies de l'information achetés de cette manière doivent être des produits mis au point au Brésil et contenant une importante proportion de valeur ajoutée d'origine nationale.
  Pour participer aux enchères en ligne, les fournisseurs doivent être représentés par un courtier agréé.

298. La Loi sur les appels d'offres fixe les seuils de valeur pour chaque type de processus de passation des marchés.  Ces seuils sont périodiquement révisés par le Ministère de la planification, du budget et de la gestion.  La révision la plus récente est celle de la Loi n° 9648 du 27 mai 1998.  Les seuils actuellement en vigueur sont de 80 000 reais pour les fournitures et services et 150 000 reais pour les travaux de construction dans le cas des appels d'offres limités (sur invitation).  Pour les appels d'offres sélectifs, le seuil est de 650 000 reais pour les fournitures et services et de 1,5 million de reais pour les travaux de construction;  au‑delà, il faut faire un appel d'offres ouvert.

299. Le délai de soumission varie selon le processus:  il est de 45 jours pour les appels d'offres ouverts, de 30 jours pour les demandes de devis lorsque le prix n'est pas le seul critère, de 15 jours pour les demandes de devis lorsque le marché est adjugé au moins-disant, de huit jours pour les enchères inversées et de cinq jours pour les appels d'offres sur invitation.

300. En 2003, 51 pour cent des marchés passés par l'administration fédérale ont été dispensés de l'appel d'offres (Dispensa e Inexigibilidade), pour des motifs tels que l'urgence, la modicité du montant ou la nécessité de s'adresser à des entreprises spécialisées;  27 pour cent des marchés ont été adjugés par appel à la concurrence et 13 pour cent par enchères inversées.  Des demandes de devis ou de tarif ont été employées pour 5 pour cent de la valeur des marchés, les invitations ont été employées pour 3 pour cent et les enchères publiques pour 1 pour cent.  Il n'y a pas eu de concours en 2003.

301. Les ministères brésiliens emploient de plus en plus des systèmes de passation de marchés informatisés.  Certains États, comme celui de São Paulo, ont entrepris d'informatiser la passation de marchés quel que soit leur montant.  Le Système intégré d'administration des services généraux (SIASG), système informatique qui relève du Ministère de la planification, du budget et de la gestion, est employé pour la passation des marchés de toutes les entités gouvernementales sauf le Ministère public et le Ministère de la défense.  Certaines entités infrafédérales l'emploient, mais cela n'est obligatoire que pour les entités fédérales.  Le SIASG comporte un module d'enregistrement des fournisseurs (SICAF);  les soumissionnaires inscrits peuvent participer à tous les marchés.
  Les fournisseurs s'enregistrent en ligne et leurs antécédents fiscaux sont vérifiés.

302. La transparence a fait des progrès ces dernières années:  on peut obtenir des renseignements généraux sur les processus de passation des marchés en s'adressant au Ministère de la planification, du budget et de la gestion ou en consultant son site Comprasnet, créé en 1998.
  Tous les avis d'appel d'offres sont publiés sur le Comprasnet, qui est le portail du gouvernement fédéral pour les marchés publics.  Les renseignements disponibles sur le Comprasnet sont les appels d'offres et les adjudications, les soumissions, les contrats signés, les bulletins mensuels des marchés publics et divers renseignements concernant d'autres aspects du processus de passation des marchés publics.  Outre le SICAF, le Comprasnet comporte des modules qui permettent notamment d'afficher en ligne les appels d'offres et les contrats, de transmettre les documents, de trouver les prix payés pour les marchés antérieurs du gouvernement fédéral et de transmettre des renseignements sur les spécifications des fournitures.

303. Le gouvernement veut faciliter la participation des microentreprises et des petites entreprises aux marchés publics, estimée à quelque 13 pour cent du total à la fin de 2003.  À cet effet, il va installer quelque 6 000 télécentres avec accès à Internet dans tout le pays.

304. Il n'y a pas de droit sur les produits importés pour les besoins de l'État.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

305. Le Brésil est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de plusieurs accords sur les droits de propriété intellectuelle (DPI).
  Il est aussi signataire du Traité sur le droit des brevets, qui n'est pas encore en vigueur.  Enfin, il a pris des engagements en matière de DPI dans le cadre d'accords bilatéraux ou régionaux conclus par le MERCOSUR.  Ces engagements sont fondés sur les accords de protection des DPI qu'il a ratifiés, à savoir l'Accord de l'OMC sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique.

306. L'Accord sur les ADPIC a été transposé dans le droit brésilien en décembre 1994, en même temps que les autres Accords du Cycle d'Uruguay.
  Le Brésil a notifié ses principales lois et réglementations concernant les DPI au Conseil des ADPIC en 2000.  Entre mars 2000 et juillet 2002, il a fait onze notifications à l'OMC, dont dix au titre de l'article 63:2 de l'Accord sur les ADPIC (transparence et notifications) et une au titre de l'article 69 (coopération internationale).
  Depuis 2000, il a révisé ses lois sur le droit d'auteur, les brevets, les licences obligatoires, la divulgation de renseignements et les marques ou en a adopté ou promulgué de nouvelles (tableau III.15).

Tableau III.15

Principales lois et réglementations concernant la propriété intellectuelle
	Texte
	Champ d’application
	Observations

	Loi sur la propriété industrielle (Loi n° 9 279 du 14 mai 1996)
	Inventions, modèles d'utilité, certificats de complément d'invention, dessins et modèles industriels, marques de commerce et de fabrique, indications géographiques.
	Protection des DPI tenant compte des intérêts sociaux et des besoins de développement économique et technologique du pays.

	Loi n° 10 603 du 17 décembre 2002
	Renseignements non divulgués concernant des produits pharmaceutiques à usage vétérinaire, des engrais, des pesticides et leurs ingrédients et les produits connexes.
	Protection contre l'utilisation commerciale déloyale des renseignements et données présentées pour obtenir l'autorisation de mise sur le marché.

	Décret n° 4 830 du 
4 septembre 2003
	Brevets.
	Modifications du Décret n° 3 201 du 6 octobre 1999 prévoyant l'octroi de licences obligatoires en cas d'urgence nationale ou dans l'intérêt général.

	Loi n° 9 610 du 
19 février 1998
	Droits d'auteur et droits voisins.
	Protection des œuvres de l'auteur et des étrangers résidant hors du Brésil.

	Loi du 25 avril 1997 sur la protection des obtentions végétales (Loi n° 9 456 du 25 avril 1997)
	Obtentions végétales et variétés essentiellement dérivées.
	Garantit les droits de propriété de toute personne physique ou morale obtenant une nouvelle variété végétale ou une variété essentiellement dérivée.

	Loi n° 9 609 du 
19 février 1998
	Logiciels.
	Accorde pour les logiciels un niveau de protection équivalant à celui garanti pour les œuvres littéraires en vertu de la Loi sur le droit d'auteur.

	Loi n° 10 695 de juillet 2003
	Droit d'auteur.
	Porte modification du Code pénal et du Code de procédure pénale pour durcir les sanctions en cas d'atteinte au droit d'auteur et pour améliorer les procédures pénales.

	Résolution n° 076 de 2000
	Dessins et modèles industriels.
	Prévoit l'adoption du système de classification international, bien que le Brésil ne soit pas partie à l'Arrangement de Locarno.

	Loi n° 10 196 de 2001
	Brevets pharmaceutiques.
	Exige l'approbation préalable de l'Agence nationale de surveillance sanitaire (ANVISA) à l'appui de la décision du gouvernement d'accorder des brevets pour la protection de médicaments et de procédés de fabrication de médicaments.

	Loi n° 159 de 2001
	Marques de commerce et de fabrique.
	Institue des formulaires d'enregistrement conformes à la classification internationale des biens et des services, bien que le Brésil ne soit pas partie aux Arrangements de Nice et de Vienne.

	Loi n° 160 de 2001
	Marques de commerce.
	Guide d'utilisation des marques de commerce et de fabrique.

	Loi n° 161 de 2002
	Dessins et modèles industriels.
	Établit un règlement pour l'application de la Loi sur la propriété industrielle en ce qui concerne la Loi n° 129 de 1997 sur les dessins et modèles industriels.

	Loi n° 083 de 2001
	Marques de commerce et de fabrique.
	Traitement des demandes d'enregistrement de marques de commerce et de fabrique.

	Loi n° 075 de 2000
	Indications géographiques.
	Définit les conditions d'enregistrement des indications géographiques.

	Loi n° 110 de 2004
	Marques réputées.
	Définit des règles pour la reconnaissance des marques réputées.


Source:
Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.

307. L'Institut national de la propriété industrielle (INPI), organisme autonome rattaché au MDIC, a été créé en 1970 pour mettre en œuvre, au niveau national, les règles régissant la propriété industrielle, en tenant compte de son rôle social, économique, juridique et technique, et pour donner son avis au sujet de l'opportunité de signer, de ratifier ou de dénoncer des conventions, traités, accords et arrangements sur la propriété industrielle.  Il est responsable de l'octroi ou de l'enregistrement des brevets d'inventions et de modèles d'utilité, des dessins et modèles industriels, des marques, des indications géographiques, des logiciels et des contrats de transfert de technologie ou de franchisage.

308. La Loi sur la propriété industrielle (Loi n° 9 279 du 14 mai 1996) régit l'octroi de brevets d'inventions et de modèles d'utilité, de certificats de complément d'invention, l'enregistrement des dessins et modèles industriels et des marques de commerce et de fabrique et la répression des indications géographiques mensongères.  Elle s'applique aux demandes de brevet et d'enregistrement faites à l'étranger et déposées au Brésil par une personne protégée en vertu d'un traité ou d'une convention ayant force de loi au Brésil ou du principe du traitement national à des étrangers résidant à l'étranger, sous condition de réciprocité.

309. Le nombre de brevets d'invention enregistrés a augmenté entre 1996 et 2000, puis diminué chaque année entre 2000 et 2003. Le Brésil a accordé 4 244 brevets en 2003, contre 6 017 en 2000;  plus de 90 pour cent de ces brevets ont été accordés à des non-résidents.  Le nombre de demandes de brevet déposées a aussi diminué, mais de façon moins prononcée.  Le nombre d'enregistrements de dessins et modèles industriels a beaucoup augmenté, passant de 2 815 en 2000 à 5 452 en 2003;  quelque trois quarts des enregistrements ont été accordés à des résidents.  Le nombre d'enregistrements de marques de commerce et de fabrique a aussi beaucoup augmenté, passant de 18 132 en 2000 à 23 838 en 2003.
  La durée du traitement des demandes de brevet semble toujours excessive.  Le délai moyen d'octroi d'un brevet est de cinq ans.

310. L'INPI considère que la protection des DPI, et en particulier des inventions, encourage la mise au point de nouveaux biens et services, à condition que l'inventeur puisse jouir d'un brevet d'une durée limitée et s'engage à divulguer le contenu de son invention, ce qui enrichit le savoir technologique du pays.
  Afin de promouvoir la diffusion du savoir-faire, le Brésil tient des archives des brevets internationaux (Banco de Patentes do INPI), composées de quelque 24 millions de documents sur papier, microfiches ou CD-ROM.  Ces documents comportent une description technique complète du brevet; leur présentation est uniformisée (en général conforme au système international de classification des brevets) et ils peuvent être consultés.  L'INPI considère que ces archives sont une source très précieuse de renseignements technologiques et de transfert de technologie pour les entreprises brésiliennes.
 

311. En règle générale, la Loi sur la propriété industrielle n'autorise pas l'importation parallèle de marchandises incorporant des DPI protégés.  La Loi sur le droit d'auteur ne comporte pas de dispositions sur l'épuisement international des droits;  les décisions sont prises au cas par cas.

b) Brevets et dessins et modèles industriels
312. La protection par brevet est conférée pour 20 ans à compter de la date du dépôt dans le cas des inventions et pour 15 ans dans le cas des modèles d'utilité (tableau III.16).  Une invention est considérée comme brevetable si elle est nouvelle, fait intervenir une activité inventive et est susceptible d'application industrielle.  Les articles 10 et 18 de la loi traite des objets qui ne sont pas considérés comme des inventions et des exclusions de la brevetabilité.  Est considéré comme dessin ou modèle industriel la forme ornementale d'un objet ou un arrangement ornemental de lignes et de couleurs qui peut être appliqué à un produit et se traduit par un résultat visuel nouveau et original dans sa configuration externe, pouvant servir de modèle pour une fabrication industrielle.  Un dessin ou modèle industriel est considéré comme original et donc enregistrable si sa configuration visuelle le distingue d'autres objets.  Les dessins et modèles industriels sont protégés pour dix ans à compter de la date du dépôt de la demande et cette protection peut être prolongée de trois périodes successives de cinq ans.

Tableau III.16

Aperçu de la protection des DPI au Brésil, 2003

	Objet
	Champ d’application
	Durée
	Exclusions et limites

	Brevets
	Toute invention nouvelle, supposant une activité inventive et susceptible d'application industrielle.
	20 ans à compter de la date du dépôt de la demande.
	Substances, matières, mélanges et procédés pour leur modification, processus biologiques et organismes naturels vivants.  Des licences obligatoires peuvent être accordées en cas d'urgence nationale ou dans l'intérêt général.

	Dessins et modèles industriels
	Nouvelles formes ornementales d'objets ou nouveaux arrangements ornementaux de lignes ou de couleurs pouvant être reproduits à l'échelle industrielle.
	dix ans à compter de la date du dépôt de la demande, reconductible pour trois périodes successives de cinq ans.
	

	Modèles d'utilité
	Invention sous la forme d'une disposition nouvelle susceptible d'application industrielle.
	15 ans à compter de la date du dépôt de la demande.
	Substances, matières, mélanges et procédés pour leur modification, processus biologiques et organismes naturels vivants.

	Marques de commerce et de fabrique
	Signe visuel distinguant ou certifiant un bien ou un service.
	dix ans renouvelables par périodes successives de dix ans.
	Armoiries, emblèmes, drapeaux, monuments nationaux et internationaux.

	Indications géographiques
	Nom d'un pays ou d'une région employé pour désigner un service ou un produit dont les caractéristiques ou la réputation sont liées à ce pays ou cette région.
	
	Seuls les fournisseurs de biens et de services originaires de la localité désignée peuvent employer l'indication géographique.

	Droit d'auteur et droits voisins
	Œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques;  compositions musicales, œuvres audiovisuelles, dessins, peintures, photographies.  Aucun enregistrement n'est nécessaire.
	Vie de l'auteur plus 70 ans en règle générale;  la durée de la protection peut être différente selon la nature de l'œuvre.
	Aucune autorisation requise si le nom de l'auteur est cité avec la reproduction dans le cas des nouvelles quotidiennes ou si la copie est employée à des fins éducatives sans but lucratif.

	Logiciels
	Information en langue naturelle ou codée employée dans des machines automatiques de traitement des données.
	50 à partir du 1er janvier de l'année qui suit la publication ou, si le logiciel n'est pas publié, de sa création.
	

	Obtentions végétales
	Nouvelles obtentions végétales et variétés dérivées de tous genres ou espèces.
	15 ans à compter de la délivrance du certificat sauf dans le cas des vignes, arbres fruitiers, arbres forestiers et ornementaux, y compris la greffe mère, pour lesquels la durée est de 18 ans.
	Possibilité de licences obligatoires pour des périodes de trois ans renouvelables.


Source:
Renseignements communiqués par l'INPI et Secrétariat de l'OMC.

313. Les demandes sont acceptées après un examen préliminaire sur la forme;  l'INPI délivre alors un reçu de dépôt de demande.  Les demandes sont gardées secrètes pendant 18 mois, puis officiellement publiées.  L'inventeur dispose de 36 mois à compter de la date du dépôt pour demander un examen sur le fond.  S'il ne demande pas cet examen, la demande est considérée comme rejetée.  Les brevets peuvent expirer en cas de renonciation, de cession ou de non-paiement des redevances annuelles à l'INPI ou encore si le titulaire étranger ne désigne pas un mandataire dûment qualifié domicilié au Brésil.  Les brevets sont annulés d'office ou à la demande de toute partie ayant un intérêt légitime si, à partir de deux ans à compter de l'octroi de la première licence obligatoire, il y a toujours abus ou non‑utilisation, sauf motif valable.  Les demandes d'enregistrement de dessins et modèles industriels ne sont examinées qu'en cas de contestation.

314. Des licences obligatoires pour l'exploitation d'un brevet peuvent être accordées en cas d'urgence nationale, pour répondre à l'intérêt général, en cas d'abus des droits ou d'abus de pouvoir économique, à des fins d'utilisation non commerciale au Brésil ou si le titulaire ne répond pas aux besoins du marché.  Aucune licence obligatoire n'a été accordée depuis 2000.  Le Décret n° 4 830 du 4 septembre 2003 a modifié le Décret n° 3 201 du 26 octobre 1999 qui régit l'octroi de licences obligatoires en cas d'urgence nationale ou dans l'intérêt général.  Si une licence obligatoire est accordée dans l'intérêt général, ce doit être à des fins d'utilisation publique et non commerciale.  Une fois la licence obligatoire accordée, le titulaire du droit peut être invité à fournir des renseignements sur l'invention qui soient suffisamment clairs et complets pour permettre son exploitation;  s'il ne satisfait pas à cette obligation, le brevet peut être annulé.
  Des licences obligatoires peuvent aussi être employées pour remédier à des comportements anticoncurrentiels, sur décision du CADE.  Il n'y a pas de licence obligatoire pour les dessins et modèles industriels.

315. La Résolution n° 076 de 2000, en vigueur depuis le 2 janvier 2001, prévoit l'adoption de la classification internationale des dessins et modèles industriels et a remplacé la Loi n° 104 de 1989 et ses amendements.  En vertu de ce texte, tous les dessins et modèles industriels enregistrés doivent être accompagnés d'un des symboles employés pour le système international de classification et une commission permanente de la Direction des brevets de l'INPI a été créée pour superviser le processus de classification.
  La Loi n° 161 de 2002, qui a remplacé la Loi n° 129 de 1997, a défini les règles et procédures régissant la demande d'enregistrement et l'enregistrement de dessins et modèles industriels.

316. La Loi n° 10 196 du 16 février 2001 a modifié la Loi n° 9279 de 1996, notamment en ce qui concerne les règles de brevetabilité des produits pharmaceutiques.
  En vertu de l'article 229‑C, pour qu'un brevet puisse être accordé pour un produit ou un processus pharmaceutique, il faut l'autorisation préalable de l'Agence nationale de surveillance sanitaire (ANVISA).  Selon les autorités, cette approbation doit appuyer la décision prise par le gouvernement d'octroyer un brevet pour des médicaments ou des processus pharmaceutiques et n'est pas une condition de brevetabilité additionnelle.  En outre, l'ANVISA coopère avec l'INPI pour l'analyse technique en employant les critères énoncés dans la Loi sur la propriété industrielle.  L'ANVISA a été amenée à se prononcer sur 477 demandes de brevets de médicaments et de processus pharmaceutiques entre mars 2001 et avril 2004;  elle a donné son autorisation préalable pour 339 des demandes (71,1 pour cent du total) et l'a refusée pour 16 demandes (3,4 pour cent du total);  les autres demandes étaient encore à l'étude ou nécessitaient des renseignements additionnels.
317. La Loi n° 10 603 du 17 décembre 2002 a modifié la législation brésilienne pour instituer une protection contre l'utilisation commerciale déloyale de renseignements.  Elle vise les résultats d'essai ou autres données non divulguées communiqués aux autorités compétentes pour obtenir l'autorisation de mise sur le marché de produits pharmaceutiques à usage vétérinaire, d'engrais, de pesticides, de leurs ingrédients et des produits connexes.

c) Marques 

318. Les dispositions relatives aux marques de commerce et de fabrique se trouvent dans la Loi sur la propriété industrielle, qui prévoit une protection spéciale des marques réputées, qu'elles soient ou non déjà enregistrées au Brésil.  En vertu de la loi, est considéré comme marque tout signe visuellement perceptible, distinctif et non interdit par la loi.
  La Résolution n° 083/2001 de l'INPI régit le processus de demande d'enregistrement des marques.

319. En décembre 2001, le Brésil a adopté les Lois normatives n° 159 et n° 160 de 2001
 qui permettent l'emploi du système de classification international révisé pour les demandes et formulaires d'enregistrement de marques.  Ces nouveaux textes ont mis en place un système de répertoire conforme à la classification internationale pour l'enregistrement des marques de commerce et de fabrique ou de service.  En janvier 2004, l'INPI a adopté la Résolution n° 110/04 qui régit la protection spéciale accordée par l'article 125 de la Loi sur la propriété industrielle aux marques réputées.

320. La propriété et la protection d'une marque s'acquièrent par l'enregistrement, qui confère au titulaire l'exclusivité de son utilisation sur tout le territoire brésilien.  Les demandes d'enregistrement de marques déposées dans un pays qui a un accord avec le Brésil ou auprès d'une organisation internationale dont le Brésil est membre confèrent un droit d'antériorité.  Le titulaire d'une marque peut céder son enregistrement à un tiers, accorder une licence pour son utilisation et prendre les mesures nécessaires pour préserver son intégrité ou sa réputation.  L'enregistrement des marques est valable dix ans à compter de l'enregistrement;  cette validité peut être prolongée par périodes successives de dix ans.  Les marques sont radiées à l'expiration de la validité de l'enregistrement, en cas de renonciation totale ou partielle concernant les produits ou services identifiés par la marque, en cas de déchéance ou si le titulaire domicilié à l'étranger n'a pas de mandataire au Brésil.

d) Droit d'auteur

321. Le droit d'auteur est régi par la Loi n° 9 610 du 19 février 1998 (Loi sur le droit d'auteur), qui est fondée sur les principes de la Convention de Berne.  Elle vise toutes les œuvres de création, quel que soit leur mode d'expression;  elle protège en particulier les œuvres littéraires, artistiques et scientifiques qui ont été publiées.  En vertu de la loi brésilienne, l'auteur de l'œuvre est considéré comme titulaire du droit d'auteur.  Le droit d'auteur peut être détenu par une personne physique ou morale.  En outre, il est autorisé de céder en totalité ou en partie le droit d'auteur à un tiers;  toute personne dûment autorisée qui adapte, traduit ou arrange une œuvre peut revendiquer un droit d'auteur.  La protection conférée concerne également le titre des œuvres, à condition qu'il soit original et ne prête pas à confusion avec celui d'une œuvre de même nature publiée antérieurement par un autre auteur.

322. Les dispositions de la Loi sur le droit d'auteur offrent aux étrangers résidant hors du Brésil le niveau de protection prévu par les traités en vigueur au Brésil.  Cette protection peut aussi être accordée à des résidents de pays étrangers qui garantissent la réciprocité à leurs résidents brésiliens.

323. Il n'est pas nécessaire de faire enregistrer les œuvres au Brésil pour obtenir la protection du droit d'auteur.  Toutefois, afin d'assurer son droit d'auteur, l'auteur peut enregistrer son œuvre auprès de la Bibliothèque nationale du Brésil, de l'École des musiques ou de l'École des Beaux‑Arts de l'Université fédérale de Rio de Janeiro ou du Conseil fédéral d'ingénierie, d'architecture et d'agronomie.

324. La protection du droit d'auteur est conférée pour la vie de l'auteur plus 70 ans à partir du 1er janvier de l'année de son décès.  Quand une œuvre littéraire, artistique ou scientifique commune à plusieurs auteurs est indivisible, la durée de validité de la protection est calculée à dater du décès du dernier auteur vivant.  Les œuvres anonymes ou pseudonymes sont également protégées pour 70 ans à compter du 1er janvier de l'année suivant la première publication.  La durée de protection d'œuvres photographiques ou audiovisuelles est de 70 ans à compter du 1er janvier de l'année durant laquelle l'œuvre est devenue publique (diffusion).  Les droits d'auteur peuvent être entièrement ou partiellement cédés à des tiers.  Les dispositions relatives aux droits des auteurs s'appliquent de la même façon aux artistes, interprètes ou exécutants, aux producteurs de phonogrammes et aux organisations de radiodiffusion.  La durée de protection des droits voisins est de 70 ans à compter du 1er janvier de l'année qui suit la fixation des phonogrammes, la diffusion des émissions de radiotélédiffusion ou l'exécution publique.  Selon la loi, il y a violation notamment en cas de reproduction d'une œuvre visée par le droit d'auteur sans l'autorisation expresse du titulaire.

e) Logiciels

325. La Loi n° 9 609 du 19 février 1998 (Loi sur les logiciels) et le Décret n° 2 556 du 20 avril 1998 (Décret régissant le registre des logiciels) régissent la protection des logiciels.  Les logiciels sont protégés en tant qu'œuvres littéraires et les textes comportent des règles concernant la commercialisation des logiciels et des sanctions pénales en cas de violation.  Il n'est pas nécessaire d'enregistrer les logiciels pour obtenir la protection;  l'enregistrement est facultatif et peut être fait auprès de l'INPI.  S'il y a enregistrement, le logiciel lui‑même ou ses composantes restent confidentiels et ne peuvent être divulgués que sur ordonnance judiciaire ou à la discrétion du titulaire du droit.

326. Les logiciels sont protégés pendant 50 ans à partir du 1er janvier de l'année suivant leur publication ou, faute de publication, leur création.  La loi reconnaît des droits de location exclusifs.  Les étrangers résidant hors du Brésil jouissent du degré de protection prévu par les traités en vigueur au Brésil.  La loi protège aussi les droits des étrangers résidant à l'étranger à condition que le pays d'origine du logiciel garantisse une protection équivalente aux étrangers ou aux Brésiliens résidant au Brésil.

f) Indications géographiques

327. La Loi de 1996 sur la propriété industrielle a introduit un droit de propriété industrielle spécifique pour les indications géographiques.  La Résolution n° 75 de 2000 de l'INPI définit les conditions d'enregistrement d'une indication géographique, qui peut être une indication de provenance ou une appellation d'origine.  Les indications de provenance doivent désigner des lieux d'extraction, d'obtention ou de fabrication d'un produit ou de fourniture d'un service réputés.  Les appellations d'origine doivent désigner des produits ou services dont les qualités ou caractéristiques sont dues exclusivement ou essentiellement à l'environnement géographique, y compris les facteurs naturels et humains.  En outre, la zone géographique doit être clairement délimitée et il faut qu'il y ait une structure ayant un droit d'exclusivité sur les produits ou services visés.

328. L'INPI a créé un service chargé de la protection des indications géographiques et a déjà approuvé la protection de certaines indications géographiques telles que le Cognac français et le vin vert (vinho verde) portugais.

g) Obtentions végétales

329. La Loi n° 9 456 du 25 avril 1997 a institué une protection des droits de propriété intellectuelle sur les obtentions végétales cultivées.  Cette protection vise les nouvelles obtentions végétales et les variétés essentiellement dérivées et s'appuie sur un certificat de protection des obtentions.  La durée de la protection est de 15 ans, sauf pour les vignes, les arbres fruitiers, les essences forestières et les arbres d'ornement, pour lesquels elle est de 18 ans.  La variété doit être enregistrée auprès du Service national de protection des variétés végétales (SNPC), qui relève du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire.
  La loi protège les personnes physiques ou morales détentrices d'une nouvelle variété végétale ou d'une variété essentiellement dérivée obtenue au Brésil, mais la protection peut aussi être accordée à des nationaux de pays qui sont parties à un traité en vigueur au Brésil garantissant des droits égaux ou équivalents.  Les personnes physiques et morales qui demandent la protection d'une obtention dans un pays avec lequel le Brésil a conclu un traité, ou à une organisation internationale dont le Brésil est membre, jouissent d'un droit d'antériorité pouvant aller jusqu'à 12 mois.  Les obtentions protégées peuvent faire l'objet de licences obligatoires.  Le Brésil est partie à la Convention sur la protection des obtentions végétales (UPOV).

h) Topographies de circuits intégrés

330. Les topographies de circuits intégrés ne sont pas protégées par une loi spécifique.  à la mi‑2005 un projet de loi était à l'examen au Congrès.  On peut invoquer les dispositions relatives à la concurrence déloyale.

i) Moyens d'exécution

331. La Loi sur la propriété industrielle prévoit des sanctions civiles et pénales et des procédures en cas de piratage ou de contrefaçon, d'emploi abusif d'indications géographiques et de concurrence déloyale.  Les atteintes au droit des brevets peuvent être considérées comme des infractions civiles et pénales;  les peines d'emprisonnement sont généralement comprises entre trois mois et un an, mais elles peuvent être alourdies en fonction de la nature de l'infraction et de son auteur.  La Loi sur le droit d'auteur définit quels sont les actes considérés comme infractions civiles et les infractions pénales sont définies dans le Code pénal.  Les sanctions sont une peine d'emprisonnement de trois mois à quatre ans et/ou une amende.  Le piratage de logiciel est considéré comme une infraction civile et pénale, l'auteur étant passible d'une peine d'emprisonnement de six mois à quatre ans et d'une amende dépendant de la nature de l'infraction, et les copies produites ou commercialisées peuvent être confisquées.

332. En 2001, dans le cadre de sa campagne de lutte contre le piratage et les autres atteintes au droit d'auteur, le Brésil a créé un Comité ministériel de lutte contre le piratage (IMC) chargé de coordonner la stratégie de lutte contre le piratage dans tout le pays.  Il a renforcé ses mesures d'exécution en adoptant la Loi n° 10 695 de juillet 2003.  Cette loi modifie le Code pénal en élargissant l'éventail des types d'atteinte au droit d'auteur considérés comme des délits.  Les sanctions ont été durcies:  les principales infractions pénales sont punies d'une peine d'emprisonnement comprise entre deux ans et quatre ans et la possibilité de suspension de la peine a été supprimée.  La nouvelle loi a ajouté plusieurs modalités de distribution des produits piratés:  on peut considérer qu'il y a infraction lorsque les produits piratés ont été distribués par Internet, par câble ou par satellite.  Il y a aussi de nouvelles règles de procédure qui rendent la loi plus efficace, notamment en habilitant le juge à ordonner dans certaines circonstances, sur demande de la partie lésée, la destruction des copies confisquées.

333. Les autorités ont dit que la lutte contre le piratage avait été intensifiée depuis quelques années et que malgré l'insuffisance des ressources le nombre des saisies de produits piratés avait augmenté et la coordination entre les administrations compétentes s'était renforcée. La valeur des produits piratés détruits par le Secrétariat aux recettes fédérales durant les six premiers mois de 2004 était presque cinq fois plus élevée que celle des produits détruits durant les six premiers mois de 2003. En ce qui concerne les violations de la Loi sur la propriété industrielle, la valeur des contrefaçons détruites a été multipliée par 16 entre le premier semestre de 2003 et le premier semestre de 2004. Entre juillet 2003 et la fin d'août 2004, la police fédérale a ouvert 6 910 enquêtes au titre des articles 334 (contrebande et escroquerie) et 184 (atteinte au droit d'auteur, etc.) du Code pénal.












































































































� Directive du SECEX n° 7, 20 octobre 1998.





� Acte ministériel du SECEX (Portaria) n° 17 du 1er décembre 2003 qui a remplacé l'Acte ministériel du SECEX (Portaria) n° 12/99.





� Directive MF/MICT n° 291, 1996.  Information en ligne du SISCOMEX:  http://www. mdic.gov.br/comext/decex/siscomex.html#intro.





� Décret n° 4765 du 24 juin 2003.  Disponible en ligne:  http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/ decreto/2002/D4543.htm.


� Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.





� L'Acte ministériel (Portaria) Coana n° 15 du 6 juin 2003 définit les conditions d'accès au système.





� Instruction normative SRF n° 206 du 25 septembre 2002.





� Instruction normative SRF n° 206 du 25 septembre 2002.


� Document de l'OMC G/VAL/2/Rev.17 du 22 septembre 2003.





� Le paragraphe 2 de l'article 5 définit les règles applicables pour la détermination de la valeur en douane d'un produit généralement importé pour transformation dans le pays importateur lorsqu'il n'existe pas d'importations de produit similaire.  La méthode d'évaluation employée doit être demandée par l'importateur.





� Document de l'OMC G/VAL/N/3/BRA/1 du 23 octobre 2002.





� Instruction normative SRF n° 327 du 9 mai 2003.





� Renseignements communiqués par le Secrétariat aux recettes fédérales du Ministère des finances.





� Mesure provisoire n° 2158-35 du 24 août 2001, article 88 (http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/ MPV/2158-35.htm).





� Document de l'OMC WT/DS183/1 du 25 octobre 1999.





� Document de l'OMC WT/DS183/2 du 1er novembre 1999.





� Document de l'OMC G/RO/N14 du 2 décembre 1996.





� Document de l'OMC G/RO/N12 du 1er octobre 1996.





� Document de l'OMC G/RO/W/26 du 25 mars 1998.





� Positions no 8703.21.00, 8703.22.00, 8703.23.00, 8703.24.00, 8703.31.00, 8703.32.00, 8703.33.00, 8703.90.00, 8704.21.00, 8704.31.00, 8702.10.00 et 8702.90.00 de la nomenclature NALADISA.





� Information en ligne de l'ALADI (http://www.aladi.org).





� Décret n° 4 732 du 10 juin 2003 (http://www.mdic.gov.br/legislacao/decreto/doc/decreto4732 de 20030610.pdf).





� Ces listes peuvent être consultées sur le site http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/secex/tec.





� Décret n° 2 376 du 12 novembre 1997.





� Document de l'OMC G/SECRET/HS02/BRA/1 du 10 décembre 2003.





� Document de l'OMC WT/L/562 du 13 février 2004.





� Résolution n° 39 du 19 décembre 2003 de la CAMEX.





� Site du MDIC (http://www.desenvolvimento.gov.br/legislacao/resolu/resCamex/2003/ resCamex046.PDF).





� Décret n° 4 543 du 26 décembre 2002, Livre VI;  le Titre III du chapitre premier donne le détail des amendes.





� Instruction normative SRF n° 150 du 20 décembre 1999 et Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.





� Document de l'OMC G/AG/N/BRA/19 du 9 mai 2003.





� Les lignes tarifaires concernées sont les suivantes:  SH 0703.20.00, 0711.20.00, 0808.10.10, 0808.20.10, 0809.30.10, 1107.10.10, 1504.20.90, 2008.70.10, 2002.90.00, 2204.21.10, 2833.25.00, 2905.11.00, 2905.42.00, 8706.00.00, 8702.10.00, 8704.10.00, 8704.20.00, 8704.21.00, 8704.22.00, 8704.23.00, 8704.31.00, 8704.31.00, 8704.32.00, 8702.90.00, 8704.90.00 et 8707.90.00.





� SH 0703.20.00, 100110.00, 2830.10.00, 2917.37.00, 3206.11.00, 3903.19.10, 3907.06.00 et 3920.20.10.





� Les marchandises inscrites dans les annexes 2 et 3 sont très diverses, allant des produits agricoles à des machines et équipements pour lesquels la mise en œuvre progressive de la réduction des droits sur dix ans sera achevée au plus tard le 1er janvier 2006.





� On peut consulter la liste complète des produits et des réductions de droit applicables sur le site:  http://www.desenvolvimento.gov.br/comext/Deint/MercChile/MercChile.htm.





� On peut consulter en ligne la liste complète des produits et des réductions de droits applicables sur le site:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/secex/negInternacionais/acoComerciais/arqMercBolivia.php.





� On peut consulter en ligne la liste complète des concessions sur le site:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/secex/negInternacionais/acoComerciais/arqbraAndina.php.





� La liste complète des produits, par position du SH, est donnée dans les annexes I de l'appendice II de l'Accord et peut être consultée en ligne à l'adresse suivante:  http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/secex/


mermexico/acemercm export.pdf.





� Peut être consultée en ligne sur le site du Cabinet du Président (http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/decreto/2002/anexos/dec4542-02).





� Par exemple, l'État de São Paulo applique un taux de 7 pour cent aux transactions avec les États du Nord, du Nord-Est et du Centre-Ouest ainsi qu'avec l'État d'Espirito Santo, de 12 pour cent dans les transactions avec les États du Sud et du Sud-Est et de 18 pour cent dans les transactions avec les autres États et dans le cas des produits importés. 





� Accord ICMS 14/03, information en ligne sur le site Web du Ministère des finances (http://www.fazenda.gov.br/confaz).





� Décret n° 4765 du 24 juin 2003.





� Ministère de l'environnement, informations en ligne (http://www.mma.gov.br/port/conama/res/res96/res2396.doc).





� Résolution notifiée à l'OMC dans le document G/TBT/N/BRA/102, 20 février 2003.  Elle a ajouté aux prescriptions antérieures les dispositions suivantes:  indication du numéro ou du code et du nom du fabricant et différents aspects du stockage des produits.  Son texte peut être consulté à l'adresse http://e�legis.bvs.br/leisref/public/showAct.php?id=11150.





� Information en ligne du MDIC (http://www.mdic.gov.br/comext/decex/consolidaImport.html).





� Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 17 du 1er décembre 2003.





� Information en ligne du MDIC (http://www.mdic.gov.br/comext/decex/consolidaImp/ AnuentesLInaoAuto.pdf).





� Décret n° 4534/2002, article 633.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BRA/3 du 25 septembre 2003.





� Résolutions de la CAMEX n° 1 du 22 janvier 2003 (Corée) et n° 2 du 22 janvier 2003 (Taipei chinois).  Accessible en ligne (http://www.mdic.gov.br/legislacao/resolu/resCamex/2003/resCamex 001.PDF et http://www.mdic.gov.br/legislacao/resolu/resCamex/2003/resCamex002.PDF, respectivement).





� Annexe C de la Loi ministérielle (Portaria) n° 17 du 1er décembre 2003.





� Document de l'OMC G/TMB/R/96 du 27 mars 2003.





� Document de l'OMC G/TMB/R/97 du 2 mai 2003.





� Documents de l'OMC G/TMB/N/434 du 14 mars 2002 et G/TMB/N/453 du 2 juillet 2002.





� Document de l'OMC G/TMB/R/90 du 20 septembre 2002.





� Document de l'OMC G/TMB/R97 du 2 mai 2003.





� Décret n° 4765 du 24 juin 2003.





� Information en ligne du MDIC (� HYPERLINK "http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/secex/defComercial/legBasica/legDumping.php" ��http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/secex/ defComercial/legBasica/leg Dumping.php�).





� Le texte intitulé "Defesa Comercial", "Acordos e Legislaçao" Cadernos DECOM n° 2, Brasilia, de novembre 2002, contient un exposé complet des mesures de protection commerciale appliquées par le Brésil et de leurs modalités d'administration (http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/secex/


decom/dumping/legBasica/legislacaoDefCom. Pdf).





� Document de l'OMC ADP/N/1/BRA/2/Suppl.1, G/SCM/N/1/BRA/2/Suppl.1. du 27 mars 2002.  La question complémentaire posée par les États-Unis et la réponse du Brésil se trouvent dans les documents G/ADP/Q1/BRA/10, G/SCM/Q1/BRA/10 du 7 octobre 2002, et G/ADP/Q1/BRA/11, G/SCM/Q1/BRA/11 du 8 novembre 2002.





� Ces propositions se trouvent dans les documents de l'OMC suivants:  TN/RL/W/5 et TN/RL/W/7 du 26 avril 2002, TN/RL/W/19 du 7 octobre 2002, TN/RL/W/93 du 2 mai 2003, TN/RL/W/83 du 25 avril 2003, TN/RL/W/76 du 19 mars 2003, TN/RL/W/46 du 24 janvier 2003, TN/RL/W/119 du 16 juin 2003, TN/RL/W/118 du 12 juin 2003 et TN/RL/W/113 du 6 juin 2003, TN/RL/W/146 du 11 mars 2004, TN/RL/GEN/18 du 15 septembre 2004, TN/RL/GEN/19 du 15 septembre 2004, et TN/RL/GEN/20 du 15 septembre 2004.





� MDIC (2003) Ministère du développement, de l'industrie et du commerce, "New Strategy of the Brazilian Trade Defence System", présentée par le Ministre au séminaire sur la défense commerciale du 5 septembre 2003.  Disponible en ligne à l'adresse http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/ secex/decom/DecomNovaPolitica.pdf (1er mars 2004).


� En janvier 2004, la CAMEX a suspendu l'application de droits aux pneumatiques de bicyclette provenant de Chine et d'Inde, ce qui a ramené à 46 le nombre de mesures en vigueur (voir Résolution de la CAMEX n° 02 du 16 janvier 2004).





� Renseignements fondés sur les notifications du Brésil à l'OMC.  On peut consulter en ligne des renseignements relatifs aux mesures antidumping et autres mesures conditionnelles sur le site du SECEX/DECO, à l'adresse � HYPERLINK "http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/secex/defComercial/for_MedAplVigor.php" ��http://www.desenvolvimento. gov.br�.





� Document de l'OMC G/ADP/N/119/BRA du 8 septembre 2004.





� La mesure en question (un droit ad valorem de 35,8 pour cent) a été appliquée au glyphosate, au glyphosate sous forme de tourteau humide, au sel de glyphosate et au glyphosate composé provenant de la Chine.





� Relátorio DECOM n° 6 (2002) (en ligne: http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/secex/ decom/relatorios/relatorio2002.pdf).





� Sur la période 1988-2002, si l'on tient compte des enquêtes en matière de droits compensateurs, quelque 38,1 pour cent des enquêtes ont concerné des produits chimiques, 25,8 pour cent des produits sidérurgiques, 12,9 pour cent des produits agricoles et agro�industriels, 9,8 pour cent des biens d'équipement, 8,8 pour cent d'autres intrants intermédiaires et 4,6 pour cent des textiles.  Pour ces différentes branches de production, les taux des droits appliqués durant cette période ont été les suivants:  36,4 pour cent, 25,4 pour cent, 10,9 pour cent, 16,4 pour cent, 7,3 pour cent et 3,6 pour cent (voir Relátorio DECOM 2002).





� Document de l'OMC WT/DS229/1, G/L/447, G/ADP/D35/1 du 17 avril 2001.





� Document de l'OMC G/SCM/N/98/BRA du 4 août 2003.





� Document de l'OMC G/SG/N/1/BRA/1 du 11 avril 1995.





� Documents de l'OMC G/SG/N/1/BRA/3 du 26 mars 1996, et G/SG/N/1/BRA/3/Suppl.1 du 27 janvier 1997.





� Décret n° 2667 du 10 juillet 1998.





� Ordonnance interministérielle n° 21 du 19 décembre 1996.





� Documents de l'OMC G/SG/N/14/BRA/1 du 8 novembre 1999, G/SG/N/8/BRA/2 du 2 décembre 1999, et G/SG/N/8/BRA/2/Suppl.1 du 9 mars 2000.





� Documents de l'OMC G/SG/Q2/BRA/6 du 27 janvier 2000, et G/SG/Q2/BRA/8 du 26 octobre 2000.





� Document de l'OMC G/SG/N/6/BRA/1/Suppl.1 du 14 novembre 2003.





� Résolution de la CAMEX n° 47 du 29 décembre 2003 (http://www.desenvolvimento.gov.br/ legislacao/resolu/resCamex/2003/resCamex047.PDF).





� Document de l'OMC G/SG/N/6/BRA/2 du 12 septembre 2001.





� Document de l'OMC G/SG/N/8/BRA/3, G/SG/N/10/BRA/3, G/SG/N/11/BRA/2 du 6 août 2002.  Il a été décidé d'exclure les pays du MERCOSUR car l'enquête a déterminé que les importations provenant de ces pays ne causaient pas de dommage grave à la branche de production nationale.





� Documents de l'OMC G/SG/N/8/BRA/3/Suppl.1, G/SG/N/10/BRA/3/Suppl.1, G/SG/N/11/BRA/2/Suppl.1 du 10 mars 2003.





� Résolutions n° 1 du 22 janvier 2003 (République de Corée) et n° 2 du 22 janvier 2003 (Taipei chinois) de la CAMEX (� HYPERLINK "http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/legislacao/resCamex/resCamex2003.php" ��http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/legislacao/resCamex/resCamex 2003.php�).





� SECEX, Loi ministérielle (Portaria) n° 7 du 28 avril 2003.





� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/22/Corr.1 du 5 juillet 2003.





� Ces prescriptions sont contenues dans la Loi ministérielle (Portaria) MDIC n° 73 du 5 avril 2002;  la Résolution CONMETRO n° 2 du 13 décembre 2001;  les Résolutions RDC/ANVISA n° 79 du 28 août 2000, n° 92 du 23 octobre 2000 et n° 3 du 8 janvier 2002;  la Résolution RDC/ANVISA n° 163 du 11 septembre 2001;  la Loi ministérielle (Portaria) du MAPA n° 297 du 13 juin 2001;  le Décret n° 4680 du 24 avril 2003 et les Résolutions n° 259 du 10 septembre 2002 et n° 8 du 24 septembre 2001 du RDC.





� Les obligations d'enregistrement sont définies dans la Résolution n° 79 du 28 août 2000 de l'ANVISA.





� Information en ligne (http://www.anvisa.gov.br/legis/decretos/3961_01.htm).





� Les pays concernés sont les suivants:  Afrique du Sud;  Allemagne;  Australie;  Belgique;  Canada;  Chine;  Danemark;  États-Unis;  Finlande;  France;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Irlande;  Japon;  Norvège;  Nouvelle�Zélande;  Pays�Bas;  République de Corée;  République tchèque;  Royaume-Uni;  Singapour;  Suède;  Suisse;  Taipei chinois et Viet Nam.





� Notifié à l'OMC par le Brésil dans le document G/TBT/10.7/N/41 du 12 décembre 2002.





� Accord sur l'acceptation mutuelle des résultats d'essais et des certificats d'étalonnage conclu par les signataires de l'Accord multilatéral pour la coopération européenne en matière d'accréditation et l'INMETRO.  Les parties à l'accord sont les organismes compétents des pays suivants:  Allemagne;  Autriche;  Belgique;  Danemark;  Espagne;  Finlande;  France;  Irlande;  Islande;  Italie;  Lettonie;  Lituanie;  Pays�Bas;  Portugal;  République tchèque;  Slovaquie;  Suède;  Suisse et Royaume-Uni.  Notifié dans le document OMC G/TBT/10.7/N/39 du 12 décembre 2002.





� Information en ligne (http://www.inmetro.gov.br/organismos).





� La liste complète des produits assujettis à la certification obligatoire et des organismes officiels compétents ainsi que des textes régissant les prescriptions peuvent être consultés en ligne sur le site de l'INMETRO (http://www.inmetro.gov.br/qualidade/prodCompulsorios.asp#10).





� Notifié à l'OMC dans le document G/TBT/10.7/N/40 du 12 décembre 2002.  Sont parties à cet accord les organismes compétents des pays ci-après:  Afrique du Sud;  Allemagne;  Argentine;  Australie et Nouvelle�Zélande (organisme conjoint);  Autriche;  Belgique;  Canada;  Chine;  Danemark;  Finlande;  France;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Indonésie;  Irlande;  Italie;  Japon;  Malaisie;  Mexique;  Norvège;  Pays-Bas;  Philippines;  Pologne;  République de Corée;  République tchèque;  Roumanie;  Singapour;  Slovaquie et Slovénie.





� Notifié à l'OMC dans le document G/TBT/10.7/N/43 du 8 janvier 2003.





� Deux de ces accords avaient été conclus avec l'Argentine;  un avec les membres de la Convention sur la métrologie, un avec le Forum international d'accréditation et un dans le cadre de l'ALADI.





� Annexe 11 de la Résolution n° 4 du 16 décembre 1998 du CONMETRO.





� Les informations sur les mesures SPS sont disponibles en ligne sur le site du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et et de l'approvisionnement alimentaire et de l'ANVISA (http//www.anvisa.gov.br).





� Site Internet de l'ANVISA (http://www.anvisa.gov.br/alimentos/acoes/tabela.pdf).





� Résolution n° 23 du 15 mars 2000 (http://www.anvisa.gov.br/eng/legis/resol/23_00_e.htm).





� Décret n° 4 732 du 10 juin 2003 (http://www.mdic.gov.br/legislacao/decreto/doc/ decreto4732de20030610.pdf).





� Synthèse des lois ministérielles (Portaria) SECEX (exportations) article 1 4), et annexe A, qui contient la liste complète des produits d'exportation exemptés de l'obligation d'enregistrement (http://www.desenvolvimento.gov.br/comext/decex/consolidacao.html).





� Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 12/2003.





� Les recettes d'exportation en devises correspondant à des opérations subordonnées à une autorisation doivent être cédées sur le marché financier et les devises nécessaires pour payer les importations doivent être achetées sur le marché financier.  Il faut présenter un contrat de change conclu avec un établissement financier.  Ce contrat doit être enregistré dans le Système d'information de la banque centrale (SISBACEN).  Banque centrale, synthèse des normes applicables à l'exportation (CNC) n° 325 du 19 février 2004) (http://www.bcb.gov.br).





� Document délivré par le SECEX (conférence douanière) pour identifier l'exportateur et les marchandises exportées et indiquer leur nature, leur classification douanière, leur quantité et leur valeur.  Décret n° 4543 du 26 décembre 2002 et annexe F de la Loi ministérielle (Portaria) SECEX n° 12/2003.





	� Des certificats d'origine sont requis pour l'exportation vers les pays membres de l'ALADI et du MERCOSUR, dans le cadre des régimes SGP et SGPC et pour les textiles exportés vers l'Union européenne.  Un certificat d'authenticité délivré par la Banque du Brésil est exigé pour le tabac exporté vers l'UE.





� Ministère des finances (2003).





� Loi n° 9716 du 26 novembre 1998 et Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.





� Décret n° 1577 du 1977 et Mesure provisoire n° 2158-35 de 2001.





� Loi n° 9716 du 26 novembre 1998.





� Chapitre VII et annexe C de la synthèse des lois ministérielles (Portaria) SECEX (exportations).





� Les autres ministres qui font partie de la commission sont ceux de la défense, des relations extérieures, de la justice, des finances et du développement, de l'industrie et du commerce.





� La liste complète peut être consultée sur le site http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/secex/ conporexportacao/exigeanuencia.pdf.





� Document de l'OMC G/SCM/N/25/BRA, G/SCM/N/38/BRA, G/SCM/N/48/BRA, G/SCM/N/60/BRA du 8 janvier 2001.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003.





� Document de l'OMC G/AG/N/BRA/21 du 6 juin 2003.





� Documents de l'OMC G/AG/N/BRA/5 du 23 août 1996;  G/AG/N/BRA/9 du 1er août 1997;  G/AG/N/BRA/12 du 3 août 1998;  et G/AG/N/BRA/15 du 19 octobre 1999.





� Communiqué du DECEX n° 21 du 11 juillet 1997 et Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.





� Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, article 335.





� Les avantages du régime de drawback (suspension) peuvent être accordés pour l'importation d'intrants et de composants destinés à la fabrication de machines et équipements qui seront vendus au Brésil dans le cadre d'un appel d'offres international, payés en devises et financés par une institution internationale de financement ou par une agence de coopération étrangère ou par un crédit extérieur obtenu par la Banque nationale de développement économique et social (BNDES).  Lois n° 8032 de 1990 et n° 10184 du 12 février 2001.  Information disponible sur le site du MDIC.





� Information en ligne du MDIC (http://www.mdic.gov.br/comext/secex/drawback.htlm).





� Information en ligne du MDIC (http://www.portaldoexportador.gov.br/cimaframe.asp?link=docs/ DrawbackPortal.doc).





� Instruction normative SRF n° 35 du 2 avril 1998 et Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.





� Instruction normative SRF n° 80 du 11 octobre 2001.





� La liste des ZIE autorisées peut être consultée sur le site http://www.desenvolvimento.gov.br/orgvinc/czpe.html.





� Lois n° 9363 du 13 décembre 1996 et n° 10637 du 30 décembre 2002.


� Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.





� Banco do Brasil (2002).





� Notifié à l'OMC dans le document G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003.





� Information en ligne de la Banque du Brésil (http://www.bb.com.br/appbb/portal/gov/ ep/srv/fed/AdmRecPROEXProd.jsp).





� Résolution CMN n° 2799 du 6 décembre 2000 (http://www5.bcb.gov.br).





� Document de l'OMC WT/DS46/R du 14 avril 1999.





� Document de l'OMC WT/DS46/8 du 3 mai 1999.





� Document de l'OMC WT/DS46/AB/R du 2 août 1999.





� Résolution CMN n° 2667 du 19 novembre 1999.





� Circulaires de la Banque centrale n° 2843 du 25 mars 1999 et 2881 du 19 novembre 1999.





� Document de l'OMC WT/DS46/13 du 26 novembre 1999.





� Document de l'OMC WT/DS46/RW du 9 mai 2000.





� Document de l'OMC WT/DS46/17 du 22 mai 2000.





� Document de l'OMC WT/DS46/AB/RW du 21 juillet 2000.





� Document de l'OMC WT/DS46/ARB du 28 août 2000.





� Document de l'OMC WT/DS46/26 du 22 janvier 2001.





� Document de l'OMC WT/DS46/RW2 du 26 juillet 2001.





� Les produits admis se trouvent dans tous les chapitres de la NCM sauf les chapitres 01, 11, 12, 14, 26 et 27.  Dans la plupart des cas, les chapitres sont intégralement inclus dans les trois groupes de la liste;  dans quelques cas toutefois, les produits sont désignés au niveau des positions à quatre ou à huit chiffres. Voir Circulaire n° 53 du 19 novembre 2003 de la BNDES (http://www.bndes.gov.br/produtos/download/ Rel_prod.pdf).





� Information en ligne de la BNDES (http://www.bndes.gov.br/exportacao/default.asp).





� Le TJLP est calculé sur la base de deux paramètres:  l'objectif d'inflation fixé dans la prévision annuelle du Conseil monétaire national pour les 12 mois suivant le mois durant lequel le crédit est décaissé et une prime de risque.  Il est publié tous les trimestres par la Banque centrale.  Pour le premier trimestre de 2004, il était de 10 pour cent (http://www.finep.gov.br/informacoes_financeiras/tjlp.asp).





� Loi n° 9531 du 10 septembre 1997 et Règlement d'application Décret n° 2509 du 9 mars 1998.





� Pour plus de précisions, voir le site de la BNDES (http://www.bndes.gov.br/produtos/ instituicoes/fgpc2.asp).





� Information en ligne (http://www.apexbrasil.com.br/).





� Legal Guide for the Foreign Investor in Brazil, 2001 (http://ww.braziltradenet.gov.br).





� Information en ligne du CADE (http://www.cade.gov.br/).





� Résolution CADE n° 34 du 22 janvier 2003.





� CADE, Relátorio Anual 2002, et Relátorio Anual 2001(http://www.cade.gov.br/).





� Note by the Editor to John W. Clark, Competition Law and Policy Developments in Brazil, OECD Journal of Competition Law and Policy, octobre 2000, vol. 2, n° 3.





� Document de l'OMC G/STR/N/1/BRA du 21 mars 1996.





� Document de l'OMC G/STR/N/3/BRA du 11 décembre 1997.





� Documents de l'OMC G/STR/W/36 du 8 octobre 1999, G/STR/W/37 du 16 novembre 2000, G/STR/W/38 du 4 octobre 2001, et G/STR/W/4 du 4 novembre 2003.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003. 





� La région de l'Amazonie se compose des États suivants:  Roraima, Amapá, Pará, Tocantins, Rondania, Mato Grosso, et d'une partie de Maranhão.  La région du Nord-Est se compose des États suivants:  Maranhão, Piauí, Ceará, Rio Grande do Norte, Paraíba, Pernambuco, Alagoas, Sergipe et Bahia, ainsi que d'une partie du Minas Gerais qui est incluse dans le "polygone de la sécheresse".





� Document de l'OMC G/SCM/N/25/BRA, G/SCM/N/38/BRA, G/SCM/N/48/BRA, G/SCM/N/60/BRA du 8 janvier 2001.





� Document de l'OMC G/SCM/N/3/BRA du 13 mars 1996.





� Document de l'OMC G/SCM/N/25/BRA, G/SCM/N/38/BRA, G/SCM/N/48/BRA, G/SCM/N/60/BRA du 8 janvier 2001.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003.





� Information en ligne sur le site du Ministère de l'intégration régionale (http://www.integracao.gov.br/fundos/fundos_constitucionais/index.asp).





� Information en ligne de la BNDES (http://www.bndes.gov.br/programas/regionais/regional.asp).





� Information en ligne disponible sur le site de la zone franche de Manaus (SUFRAMA) (http://www.suframa.gov.br/eng/ing_legis_federal.cfm).





� Information en ligne disponible sur le site de la zone franche de Manaus (SUFRAMA) (http://www.suframa.gov.br/).





� Information en ligne disponible sur le site de la zone franche de Manaus (SUFRAMA) (� HYPERLINK "http://www.suframa.gov.br/download/legislacao/ppb/1996/pi-300-96.pdf" ��http://www.suframa. gov.br/download/legislacao/ppb/1996/pi-300-96.pdf�).





� SUFRAMA, Dados de Faturamento e Aquisição de Insumos de Produção, 2004.





� La méthode de calcul du droit définitif est décrite à l'article 460 du Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/N/16/BRA du 5 juillet 1996.





� Document de l'OMC G/SCM/N/3/BRA du 13 mars 1996.





� Information en ligne disponible sur le site du FINEP (http://www.finep.gov.br/�politica_de_fomento/formas _de_atuacao_FINEP.pdf).





� Information en ligne disponible sur le site du FINEP (http://www.finep.gov.br/�empresa/relatorios/relatorio _de_gestao/2002/RG% 2020023.pdf).





� Information en ligne disponible sur le site du FINEP (http://www.finep.gov.br).





� Cela concerne la plupart des produits manufacturés;  la liste est disponible sur le site de la BNDES (http://www.bndes.gov.br/english/bndes/financeable_products.pdf).





� Information en ligne de la BNDES (http://www.bndes.gov.br/english/finame.asp).





� Bulletin ComprasNet, décembre 2003 (http://www/comprasnet.gov.br/publicacoes/boletins/�12-2003.pdf).





� Dans le cas des marchés passés au niveau des États ou des municipalités, les avis d'appels d'offres doivent être publiés au Journal officiel de l'État et dans un des principaux quotidiens de l'État ou de la municipalité.





� Loi n° 8666 du 21 juin 1993.





� Gouvernement brésilien (2001), Legal Guide for the Foreign Investor in Brazil.  (http://www.brasilemb.org/trade_investment/guide.)





� Ozorio de Almeida, Marcos, Ministère de la planification, du budget et de la gestion, exposé présenté à l'OMC, 9 octobre 2002, Electronic Procurement, the Experience du the Brazilian Federal Government.





� La liste des fournitures et services courants est donnée dans le Décret n° 3784 du 6 avril 2001, qui complète l'annexe II du Décret n° 3555 du 8 août 2000 (http://www.comprasnet.gov.br/legislacao/ decretos/de3555_2000.htm).





� Décret n° 3693 du 20 décembre 2000.  Le Décret n° 1070 du 2 mars 1994 définit ce qu'il faut entendre par produits informatiques mis au point au Brésil.





� ComprasNet, "Government Economizes on Internet Bidding", Noticias Comprasnet, 27 octobre 2003 (http://www.comprasnet.gov.br).  Les États qui utilisent des systèmes d'enchères inversées en ligne sont les suivants:  Alagoas, Bahia, Distrito Federal, Espirito Santo, Goias, Mato Grosso, Mato Grosso do Sul, Minas Gerais, Paraíba, Paraná, Pernambuco, Rio de Janeiro, Rio Grande do Norte, Santa Catarina et São Paulo.





� Groupe de travail des marchés publics de la ZLEA, "National Legislation, Regulations and Procedure Regarding Government Procurement in the Americas".  Document FTAA/WG8/TD/IDB/02/98, 16 avril 2003.





� On peut trouver des renseignements au sujet du SICAF sur le site ComprasNet (http://www.comprasnet.gov.br/ajuda/siasg/faq_sicaf.pdf).





� Information en ligne du ComprasNet (http://www.comprasnet.gov.br/).





� "Micro and Small Enterprises will have more participation in government procurement", Comprasnet News, 27 octobre 2003 (http://www.comprasnet.gov.br).





� Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle, Traité de coopération en matière de brevet (PCT), Convention de Rome pour la protection des artistes, exécutants et interprètes, des producteurs de phonogrammes et des organisations de radiodiffusion, Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes, Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV), Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits, Traité de Nairobi sur la protection du symbole olympique et Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets.





� Disponibles sur le site du Système d'information commerciale de l'Organisation des États américains (http://www.sice.org/Trade/mrcsrac/).





� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.





� Documents de l'OMC IP/N/6/BRA/1 du 24 mars 2000;  IP/N/1/BRA/2 du 10 avril 2000;  IP/N/1BRA/C/1, IP/N/1/BRA/C/2, IP/N/1/BRA/I/1, IP/N/1/BRA/P/1, IP/N/1/BRA/P/3 et IP/N/1/BRA/P/4 du 19 septembre 2000;  IP/N/1/BRA/I/1/Add.1 du 4 octobre 2001;  et IP/N/REV.6/Add.1 du 24 juillet 2002.





� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.





� On peut trouver des renseignements en ligne sur l'Institut national de la propriété industrielle (INPI) à l'adresse  http://www.inpi.gov.br/inpi/conheca_inpi.htm.





� Renseignements communiqués par l'INPI.





� INPI (2000), déclaration du président de l'INPI, José Graça Aranha, à la Conférence internationale de l'OMPI sur la propriété intellectuelle, le commerce international, l'innovation technique et la compétitivité, Rio de Janeiro, 19 et 21 juin 2000 (http://www.inpi.gov.br/mapa/mapa_frameset.htm).





� Information en ligne (http://www.inpi.gov.br/informacao/conteudo/ced-hp23.htm #topicoaa).





� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.





� Information en ligne (http://www.inpi.gov.br/legislacao/conteudo/dec4830.htm).





� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.





� Information en ligne (http://www.inpi.gov.br/legislacao/conteudo/res076.htm).





� Information en ligne (http://www.inpi.gov.br/legislacao/conteudo/an161_02.htm).





� Loi notifiée au Conseil des ADPIC dans le document de l'OMC IP/N/1/BRA/I/1/Add.1 du 4 octobre 2001.





� Information en ligne de l'INPI (http://www.inpi.gov.br/legislacao/legislacao _frameset.htm).


� Information en ligne de l'INPI (http://www.inpi.gov.br/legislacao/legislacao _frameset.htm).





� Information en ligne de l'INPI (http://www.inpi.gov.br/legislacao).





� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.





� Loi n° 9610 de 1998 sur le droit d'auteur, article 2.





� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.





� Information en ligne de l'INPI (http://www.inpi.gov.br/legislacao/conteudo/resolu_075.htm).


� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.





� Décret n° 2 366 du 5 novembre 1997.





� Document de l'OMC IP/C/M/25 du 22 décembre 1999.





